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1.  INTRODUCTION 
Nous sommes deux enseignantes spécialisées. Nous nous occupons d'intégrer des élèves dans 
le cursus ordinaire, Céline au primaire (enseignante1) et Coralie au secondaire 
(enseignante 2). Lors de discussions sur notre pratique, nous avons remarqué qu'il y avait des 
différences dans notre contexte de travail, bien que nous exercions le même type de mandat. 
Les deux enseignantes travaillent selon le même taux de travail (à savoir 80 %) dans des 
établissements de la ville de Lausanne. L’enseignante 1 travaille dans les degrés 1 à 6 Harmos 
(cycle 1 et 2) et l’enseignante 2 dans les degrés 7 à 11 Harmos (cycle 2 et 3). 
L’enseignante 1 suit en moyenne trois à six élèves par année scolaire alors que l’enseignante 2 
en suit cinq à dix. De plus, pour l’enseignante 1, le nombre moyen de périodes par semaine 
octroyé pour chaque élève varie de deux à huit alors qu’il est compris entre deux et quatre 
pour l’enseignante 2. Cette différence nous interpelle déjà, car travaillant au même 
pourcentage, le nombre d’élèves est relativement plus élevé pour l’enseignante 2 et ses élèves 
bénéficient de moins de périodes par semaine. Nous constatons donc que l’aide apportée aux 
élèves varie selon le cycle dans lequel il se trouve. Nous pouvons émettre l’hypothèse que les 
enseignants sont moins soutenus dans l’intégration par un enseignant spécialisé dans le 
secondaire. Le travail effectué auprès des élèves est donc moins conséquent au secondaire. 
Cela nous interpelle d’autant plus que l’enseignante 1 intervient pour le français et les 
mathématiques alors que l’enseignante 2 le fait dans davantage de branches (français, 
mathématiques, allemand, anglais, histoire, géographie, sciences, …). De plus, l’enseignante 
1 doit collaborer avec un voire deux enseignants par classe alors que l’enseignante 2 en côtoie 
une dizaine par classe.  Nous nous demandons donc comment il est possible d’effectuer un 
travail plus conséquent en termes d’apprentissages scolaires et de collaborer avec davantage 
d’enseignants alors que le nombre de périodes est plus petit. 
Nous notons également des différences dans les moyens que les deux enseignantes ont à 
disposition pour aider les élèves, dans les adaptations qu’elles peuvent mettre en place, mais 
également dans la politique intégrative de nos différents établissements. En effet, 
l’enseignante 1 a à sa disposition un vestiaire aménagé où elle peut prendre les élèves, des 
classes à disposition, des locaux pour des entretiens. En revanche l’enseignante 2 n’a rien, elle 
doit toujours s’adapter en fonction des horaires des autres classes si elle veut avoir un lieu à 
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disposition. En revanche, elles travaillent toutes les deux en individuel, en groupe ou en 
classe. Cependant, l’enseignante 1 peut décider à tout moment de prendre un ou plusieurs 
élèves pour faire un travail spécifique alors que l’enseignante 2 doit toujours consulter les 
autres enseignants avant la période et trouver un lieu pour le faire. Il semblerait que les 
enseignants ordinaires du primaire ainsi que l’établissement soient davantage ouverts à ce 
type de différenciation et que la collaboration soit un peu plus aisée. 
Aussi, les adaptations semblent plus faciles à mettre en place au primaire. L’enseignante 1 
choisit d’adapter comme elle le souhaite le programme de ses élèves. Elle doit simplement 
obtenir l’accord des parents. Alors que pour l’enseignante 2 cela se révèle plus difficile. Les 
enseignants ne sont pas toujours très ouverts aux adaptations, l’accord de l’établissement et 
des parents doit être donné. Il se pourrait que ceci soit dû aux conséquences que les 
adaptations peuvent avoir sur l’orientation qui tombe à la fin de la 8e ainsi que sur l’obtention 
du certificat. 
Les enseignantes 1 et 2 ont également noté des différences quant au type de handicap des 
enfants intégrés. L’enseignante 1 a davantage eu d’élèves présentant des troubles de 
comportement, des troubles envahissants du développement, des troubles psychiques ainsi 
que des déficiences intellectuelles. Elle commence à suivre depuis peu des élèves ayant des 
troubles des apprentissages (DYS). Au contraire, l’enseignante 2 a souvent soutenu des élèves 
ayant des troubles des apprentissages, des troubles de l’attention ou un handicap physique. 
Depuis quelque temps, elle suit certains élèves ayant des troubles envahissants du 
développement. Ce phénomène nous interroge sur la transition de ces élèves et sur leur 
acceptation à l’école ordinaire au fil des cycles. 
Enfin, au niveau de la transition, l’enseignante 1 doit faire une nouvelle demande auprès de 
l’inspecteur pour obtenir du soutien pour l’élève lorsqu’il passe de la 6e à la 7e, sans être sûr 
que cela aboutisse et sans savoir s’il obtiendra le nombre de périodes demandées. 
L’enseignante 2 n’a pas à refaire de demande à la fin du cycle, en revanche, lorsque l’élève 
n’a pas atteint les objectifs du programme à la fin de la 8e année, bien souvent, les élèves sont 
envoyés en classe spéciale. 
La thématique de notre mémoire a émergé de par ces observations. En effet, nous nous 
sommes questionnées quand à la pertinence de notre travail et du lien lors de la transition 
primaire/secondaire (6
e
 -7
e
) et des transitions entre les cycles (1-2-3). Voici donc nos 
questionnements de départ : 
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 Les élèves intégrés semblent de moins en moins nombreux au fil des cycles et plus 
souvent envoyés dans le spécialisé : à quoi est-ce dû ? 
 Quels sont les facteurs qui influencent cette décision ? 
 Quelles influences ont les enseignants sur ces décisions ? 
 Est-ce que les représentations des enseignants ordinaires sur l’intégration ont une 
influence sur le fait que les élèves soient envoyés dans le spécialisé ? 
 Est-ce que les enseignants primaires sont plus ouverts à l’intégration que leurs collègues 
du secondaire ? 
 Est-ce que certains types d’élèves peuvent être plus facilement intégrés que d’autres aux 
yeux des enseignants ordinaires ? 
 Est-ce que l’intégration des élèves dépend des moyens mis en place à chaque cycle (aides, 
ressources, …) ? 
Nous sommes conscientes qu’il ne sera pas possible de répondre à toutes ces questions dans le 
cadre de ce travail de recherche. Nous avons donc décidé de nous centrer sur une des 
dimensions de l’intégration, à savoir les représentations et attitudes des enseignants face à 
l’intégration lors des transitions. Nous souhaiterions également comprendre quelles sont leurs 
attentes du point de vue organisationnel pour qu’ils se sentent capables et prêts à intégrer des 
élèves. Nous voudrions voir s’il existe des différences selon le cycle dans lequel travaille 
l’enseignant. 
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2. PROBLEMATIQUE DANS LE CONTEXTE ACTUEL 
2.1 Contexte international 
En 1994, l’UNESCO, à travers la déclaration de Salamanque (UNESCO, 1994) et son cadre 
d’action a mis en avant l’importance pour les enfants à besoins éducatifs particuliers d'accéder 
à l’école ordinaire. 92 gouvernements et 25 organisations internationales se sont réunis pour 
mettre en œuvre ce document concernant l’éducation pour tous. Le cadre d’action a pour 
objectif de montrer aux gouvernements l’importance de développer une école intégrative. Les 
experts réunis affirment ainsi que « les personnes ayant des besoins éducatifs spéciaux 
doivent pouvoir accéder aux écoles ordinaires, qui doivent les intégrer dans un système 
pédagogique centré sur l’enfant, capable de répondre à ses besoins » (UNESCO, 1994, p. 
viii). La Suisse a également participé à cette conférence. 
De nombreux pays ont commencé à intégrer les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers 
ou en situation de handicap dans des classes ordinaires. En Europe, en particulier, les lois ont 
évolué et aboutir à une école inclusive est devenu une priorité (Curchod-Ruedi, Ramel, 
Bonvin, Albanese & Doudin, 2013). Toutefois, afin de réussir ce challenge, les enseignants 
doivent de plus en plus différencier leur enseignement et changer radicalement leur pratique. 
Ce sont eux les acteurs principaux de cette école inclusive/intégrative et ils font face à de 
grandes difficultés. Ils éprouvent un sentiment d’impuissance, d’épuisement et d’inefficacité 
(Curchod-Ruedi & al., 2013 ; Ramel, 2010). 
Nous pouvons donc constater que l’intégration est une préoccupation mondiale et que chaque 
pays essaie au mieux de répondre à cette demande internationale. 
Pour mieux comprendre de quoi il retourne, nous allons expliquer la situation scolaire actuelle 
en Suisse, en particulier dans le canton de Vaud, ainsi que les décisions prises dernièrement 
qui vont révolutionner l’enseignement ordinaire. 
2.2 Contexte suisse 
Depuis 2002, la loi sur l’égalité pour les handicapés (LHand, 2002) oblige les cantons suisses 
à prendre en considération les besoins éducatifs particuliers des enfants et adolescents en 
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situation de handicap. Pour ce faire, ils doivent privilégier l’intégration à l’école régulière de 
ces élèves. 
En 2008, en Suisse, la réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches 
[RPT] entre en vigueur. Cette nouvelle réforme a pour objectif de donner aux cantons le plein 
pouvoir en ce qui concerne l’enseignement spécialisé. En effet, jusqu’ici, c’est l’AI (assurance 
invalidité) qui était chargée financièrement, juridiquement et formellement de superviser cette 
mission. 
Pour pouvoir mettre en place et respecter les directives édictées par la Confédération, les 
cantons se sont mis ensemble et ont élaboré un Accord intercantonal sur la collaboration dans 
le domaine de la pédagogie spécialisée, ci-après l’Accord cantonal (Accord intercantonal, 
2007). Cet accord met entre autres en avant que la pédagogie spécialisée fait partie intégrante 
de la formation et qu’il faut privilégier l’intégration à l’école régulière des élèves en situation 
de handicap lorsque cela s’avère possible. Pour permettre cette intégration, des mesures sont 
octroyées aux élèves à besoins éducatifs particuliers. Elles peuvent être ordinaires (mesures 
octroyées par les établissements ordinaires) ou renforcées (lorsque les mesures ordinaires ne 
suffisent pas). L’Accord intercantonal devrait permettre aux cantons de s’accorder sur les 
ayants droits à ces mesures renforcées. Comme les mesures renforcées ne sont pas 
directement attribuées par les établissements qui accueillent les élèves à besoins éducatifs 
particuliers, des outils spécifiques doivent être mis en œuvre pour pouvoir évaluer les besoins 
des élèves qui nécessiteraient ce type de mesures et donc décider si ces élèves peuvent bien se 
voir attribuer ou non des mesures particulières. 
2.3 Contexte vaudois 
Suite à ces modifications dues à la RPT ainsi qu’à l’Accord intercantonal, le canton de Vaud a 
dû modifier ses lois scolaires en conséquence. 
2.3.1. Changements au niveau de l’intégration 
Actuellement, l’école vaudoise est en phase de mutation. En effet, la loi sur l’enseignement 
obligatoire (LEO) a été adoptée par le peuple en 2011 et commence à être mise en œuvre. 
Plusieurs changements dus à cette loi sont déjà en place dans l’école vaudoise. Nous n’allons 
pas parler ici de toutes les modifications qu’elle entraîne, mais de celles qui nous intéressent 
pour cette présente recherche.  
 Problématique 11 
Tout d’abord, la loi mentionne que « tout enfant en âge de fréquenter l’école obligatoire est 
inscrit dans l’établissement du domicile ou de résidence de ses parents, quels que soient ses 
besoins en matière de formation et d’éducation » (LEO, 2011, art. 56). Les élèves à besoins 
éducatifs particuliers sont donc considérés comme des élèves à part entière et ont leur place à 
l’école régulière comme tous les autres enfants. 
La loi sur l’enseignement obligatoire n’est pas la seule à subir des modifications. En effet, la 
loi actuelle sur l’enseignement spécialisé date de 1977 (LES, 1977) et ne prend pas en 
considération les principes de l’Accord intercantonal sur l’enseignement spécialisé. C’est 
pourquoi, le Département de la formation, de la jeunesse et la culture (DFJ) a décidé de 
remplacer cette loi par une nouvelle qui répond aux exigences de la Confédération en matière 
de pédagogie spécialisée et qui soit en lien avec la LEO. Un avant-projet de loi a donc été 
rédigé en 2010 (Avant-projet LPS, 2010) et a été soumis à consultation jusqu’en 2011. Des 
modifications ont été réalisées. Début 2015, la loi sur l’enseignement spécialisé (LPS) est 
discutée au Grand conseil. 
Dans cet avant-projet, il est entre autres indiqué que « les solutions de scolarisation 
intégratives sont privilégiées, ceci dans le respect du bien-être et des possibilités de 
développement de l’enfant ou du jeune concerné et en tenant compte de l’environnement et de 
l’organisation scolaire » (Avant-projet LPS, 2010, art.2). Même si la loi n’a pas encore été 
adoptée et que nous ne connaissons pas toutes les modifications qui y sont apportées, nous 
pouvons quand même constater que l’école a maintenant une visée davantage intégrative 
qu’auparavant. Et même si la loi n’est pas adoptée, nous constatons qu’un certain nombre 
d’élèves ayant des besoins particuliers sont d’ors et déjà intégrés à l’école ordinaire. 
En 2013, dans le canton de Vaud sur les 2431 élèves (de 5 à 15 ans) bénéficiant de mesures 
d’enseignement spécialisé, 26.7 % seulement étaient intégrés à l’école ordinaire. 80 % de ces 
élèves étaient intégrés au primaire et 13 % au secondaire I (SCRIS, 2014). Ces élèves peuvent 
par ailleurs fréquenter une classe spéciale intégrée ou une classe de développement selon 
l’organisation de l’établissement. 
Nous constatons donc que nous sommes encore assez loin de privilégier l’intégration à la 
séparation. De plus, l’intégration est davantage privilégiée à l’école primaire qu’à l’école 
secondaire. 
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2.3.2 Mise en place du renfort pédagogique 
Nous avons pu le constater, l’école a une visée plus intégrative. Pour répondre aux besoins 
des élèves intégrés, dans le canton de Vaud, l’Ecole Cantonale pour Enfants Sourds (ECES) a 
mis en place le système du renfort pédagogique (RP). Des enseignants spécialisés 
interviennent à l’école ordinaire pour soutenir les élèves ayant des besoins éducatifs 
particuliers ainsi que les enseignants qui les accueillent. 
En 2013, 367 élèves ont bénéficié de cette mesure (SESAF, 2014). Ils ont été suivis par 76 
enseignants spécialisés pour un total de 1199 périodes. Cela revient à une moyenne de 3.3 
périodes par élève. Malheureusement, tous les élèves signalés n’ont pas pu bénéficier de cette 
mesure et 47 élèves étaient donc en attente. 
Les enseignants RP sont attribués à un établissement de référence, mais il arrive souvent 
qu’ils doivent travailler sur plusieurs bâtiments voire plusieurs établissements selon les 
besoins et les priorités. Ils travaillent également dans différents degrés de la scolarité. Certains 
suivent leurs élèves sur plusieurs cycles alors que d’autres passent le relais à un autre 
enseignant RP. Tout cela dépend des enseignants disponibles dans chaque établissement. 
Comme l’explique Pulzer-Graf (2014), la mise en place du renfort pédagogique diffère de ce 
qui pouvait être effectué jusqu’à présent par les enseignants spécialisés à l’école ordinaire. 
L’enseignant de RP doit privilégier un travail en classe, en collaboration avec l’enseignant 
ordinaire. Il ne doit plus forcément sortir l’élève pour travailler avec lui mais le prendre en 
considération dans son environnement de classe. Il est également présent pour soutenir 
l’enseignant, lui apporter des pistes de travail qui peuvent aider l’élève à besoins éducatifs 
particuliers ainsi que les autres, dans une optique de co-enseignement. 
Dans son enquête, Pulzer-Graf (2014) montre que le travail réel des RP ne correspond pas 
toujours à ce qui est prescrit et attendu. Selon les établissements, selon le degré dans lequel 
intervient l’enseignant et l’ouverture des enseignants ordinaires à l’intégration, il est plus ou 
moins possible d’appliquer ces principes. Certains enseignants et/ou établissements sont 
moins ouverts et attendent davantage que l’enseignant RP sorte l’élève de la classe comme 
pour être “déchargé” pour un temps de cet élève particulier. Les enseignants RP travaillent 
donc en classe, mais aussi en petits groupes voire en individuel. Aussi, la collaboration est un 
point primordial du renfort pédagogique. Pulzer-Graf met en avant que les enseignants 
ordinaires ont besoin de ce partage et des conseils des enseignants RP. Ils les voient comme 
une ressource donnant des pistes d’actions concrètes. En revanche, il est parfois plus difficile 
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de pratiquer le co-enseignement. Cela demande du temps de préparation en amont et surtout 
un changement dans les pratiques des enseignants ordinaires. Certains ne semblent pas encore 
prêts à partager leur « pouvoir » et craignent de se sentir jugés. Cela s’avère également 
difficile pour les enseignants RP qui disent ne pas avoir suffisamment de temps pour 
collaborer car ils doivent souvent changer de collège voire d’établissement.   
2.3.3. Changements au niveau de la transition 
La LEO n’a pas seulement eu un impact sur l’intégration mais également sur la transition. En 
effet, beaucoup de changements ont eu lieu. Désormais, l’école se divise en 3 cycles : le cycle 
1 va de la première année à la quatrième année ; le cycle deux de la cinquième année à la 
huitième année ; le cycle 3 de la neuvième année à la onzième année. L’école enfantine est 
devenue obligatoire et constitue les deux premières années du cycle 1. Le cycle de transition 
n’existe plus, la 7e et la 8e  année sont maintenant primaires. Enfin, le dernier cycle a été 
complètement revu et il n’existe plus que deux voies : la voie générale et la voie 
prégymnasiale. A l’intérieur de la voie générale, des cours à niveau sont donnés. Le tableau 1 
résume les changements opérés. 
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Tableau 1 
Structures de l’école avant et après la LEO. 
Structure de l’école avant la LEO Structure actuelle de l’école 
Degré Cycle Année Année Cycle Degré 
S
ec
o
n
d
ai
re
  
Voie 
secondaire 
à options 
(VSO) 
Voie 
secondaire 
générale 
(VSG) 
Voie 
secondaire 
de 
baccalauréat 
(VSB) 
9 11 
Voie 
générale 
Voie 
prégymnasiale 
S
ec
o
n
d
ai
re
 
8 10 
7 9 
Cycle de transition (CYT) 
6 8 
Deuxième cycle primaire  
P
ri
m
ai
re
 
5 7 
P
ri
m
ai
re
  
Deuxième cycle primaire (CYP2) 
4 6 
3 5 
Premier cycle primaire (CYP1) 
2 4 
Premier cycle primaire 
1 3 
Cycle initial (facultatif) 
-1 2 
-2 1 
 
Nous pouvons donc constater que les changements en matière de transition sont beaucoup 
moins importants vu qu’il n’existe plus que 3 cycles. Mais dans le contexte lausannois, il 
existe une autre transition, celle entre la 6
e
 et la 7
e
 année. En effet, bien que la 7
e
 et la 8
e
 année 
soient devenues primaires, les élèves lausannois les effectuent toujours dans les 
établissements secondaires. Ils doivent donc changer d’établissement, de collège et 
d’enseignants à la fin de la 6ème année. Cela implique également un changement de structure. 
Les élèves n’ont plus un ou deux enseignants mais bien plus, car il y a souvent un enseignant 
par branche enseignée. 
Enfin, le dernier changement occasionné par la LEO qui nous semble important dans le cadre 
de notre recherche est le redoublement possible en 8ème année. Auparavant, le cycle de 
transition permettait de diriger les élèves dans les 3 voies possibles, sans jamais recourir au 
redoublement. Aujourd’hui, à la fin de la 8e année, les élèves doivent d’abord obtenir des 
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résultats satisfaisants avant d’être dirigés dans les deux voies. S’ils n’obtiennent pas la 
moyenne, ils redoublent leur 8
e
 année. Ceci nous semble avoir des conséquences assez 
importantes sur la transition. Pour les élèves à besoins éducatifs particuliers, la transition entre 
le cycle de transition et la 7
e
 année de l’époque était déjà compliquée. Mais actuellement, la 
difficulté s’intensifie avec la possibilité de redoubler. Nous reviendrons plus en détails par la 
suite sur cette thématique. 
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3. INTEGRATION 
Pour faire suite à la problématique, il nous paraît important de définir certains concepts en 
lien avec l’intégration que nous utiliserons dans le cadre de notre recherche. Nous 
commencerons par définir les concepts d’intégration/inclusion/exclusion puis d’élèves à 
besoins éducatifs particuliers/d’élèves en situation de handicap. Puis, nous nous intéresserons 
aux avantages et aux limites de l’intégration. Enfin, nous mentionnerons les facteurs qui 
influencent ou non l’intégration. 
3.1. Définitions 
3.1.1 Intégration, inclusion et séparation 
Nous souhaiterions maintenant définir les concepts d’intégration, d’inclusion et de séparation. 
En effet, nous remarquons qu’il y a beaucoup de confusions entre les termes intégration et 
inclusion, la différence n’est pas toujours claire entre les deux. Il nous semble que la majorité 
des personnes définiraient l’intégration comme Beauregard et Trépanier (2010) : « 
l’intégration scolaire doit permettre aux élèves en difficulté ou handicapés de participer aux 
activités de l’ensemble des élèves tout en tenant compte de leurs besoins » (p. 37).  Selon 
nous, cette définition est globale et ne permet pas de bien distinguer les subtilités des 
différents concepts qui nous concernent. 
Nous avons pour notre part retenu la définition suivante pour l’intégration (Stevens, 
Everington & Stacy, 2002, cité par Thomazet, 2008) : 
L’intégration-mainstream, part du principe que chaque élève doit être éduqué dans 
l’environnement le plus ordinaire possible, et suppose que les enfants ou adolescents 
ne sont intégrés que s’ils peuvent suivre les enseignements dispensés à tous les autres 
élèves de la classe (p. 125). 
En ce qui concerne l’inclusion scolaire, elle « implique l’inclusion à temps plein de tout élève, 
peu importe ses besoins, dans une classe ordinaire correspondant à son âge et qui se situe dans 
l’école de son quartier » (Bélanger & Rousseau, 2003, p. 1). Doré (1998) cité par Bélanger 
(2006) ajoute que « […] une école inclusive se préoccupe plutôt de la mise en place d’un 
système qui répond aux besoins de tous et où personne n’est laissé à l’extérieur du système » 
(p. 68). 
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Nous constatons que lors de l’intégration, l’élève doit s’adapter au programme scolaire et à 
l’école ordinaire alors qu’en situation inclusive, l’école s’adapte à tous les élèves, quels qu’ils 
soient. Notons que plusieurs auteurs expliquent qu’il existe différents degrés d’intégration et 
d’inclusion. En effet, Darvill (1989) cité par Bélanger et Rousseau (2003) mentionne qu’il y a 
plusieurs formes d’intégration : 
Cela peut se traduire par une classe spéciale dans une école ordinaire, des ententes 
entre l’enseignante du régulier et de l’adaptation scolaire, des élèves intégrés pour 
une partie de la journée mais qui fréquentent également une classe ressource, et 
l’intégration totale de l’élève dans une classe ordinaire (p. 5). 
Ces niveaux variés nous interpellent particulièrement, car, dans notre pratique, l’intégration 
revêt toutes ces formes. Selon la politique des établissements, les moyens et les enseignants, 
notre pratique de l’intégration change quotidiennement. 
De plus, selon les pays, les variations entre l’intégration et l’inclusion ont évolué avec les 
années. Aucoin, Goguen et Vienneau (2011) expliquent qu’au Canada l’intégration scolaire 
était une pratique courante dans les années 70-80 et que depuis les années 90, la tendance 
générale a une visée plus inclusive. D’autres auteurs s’accordent : Duchesne et Aucoin (2011) 
et Thomazet (2008) parlent d’une évolution au fil des ans, allant de l’école séparative à 
l’école à visée inclusive en passant par l’école intégrative. L’intégration semble donc avoir été 
un premier pallier pour arriver à une école plus inclusive. D’ailleurs, Beauregard et Trépanier 
(2010) distinguent trois approches concernant l’intégration : le mainstreaming (intégration), 
l’inclusion partielle et l’inclusion totale. Selon elles, il s’agit d’un continuum par lequel 
l’école doit passer pour atteindre l’inclusion telle que définit plus haut. Müller (2010) va dans 
le même sens en expliquant que l’inclusion fait suite à l’intégration. 
Pour des raisons pratiques et étant donné le contexte dans lequel nous travaillons, nous 
n’utiliserons que le terme d’intégration dans la suite de notre travail. Comme nous l’avons vu, 
l’avant projet de loi (Avant-Projet LPS, 2010) fait d’ailleurs référence à des « solutions 
intégratives ». Le terme d’inclusion n’est jamais mentionné dans aucune des lois vaudoises en 
vigueur actuellement. La visée à très long terme est certainement inclusive, mais nous ne 
sommes qu’à mi-chemin de l'intégration, il serait donc beaucoup trop ambitieux de parler 
d’inclusion. Dans la partie sur le contexte, nous avons montré qu’accueillir des élèves ayant 
des besoins particuliers à l’école ordinaire est relativement nouveau et qu’il faut du temps 
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pour mettre en œuvre les lois qui doivent accompagner cette démarche, et encore davantage 
pour que les établissements et les enseignants acceptent cette nouveauté. 
Lorsque nous étudions les concepts d’inclusion/intégration, le terme de séparation ressort 
régulièrement. Par la suite, nous mettrons en avant les limites et les avantages de l’intégration, 
mais il nous paraissait important de définir également ce concept et d’en expliquer les 
différentes représentations concrètes dans l’enseignement actuel. 
Comme nous avons pu le voir auparavant, dans la loi actuelle sur l’enseignement régulier 
(LEO) et dans l’avant-projet de loi sur l’enseignement spécialisé, il est mentionné que les 
solutions intégratives doivent être privilégiées aux solutions séparatives. Donc l’enfant doit 
pouvoir être intégré dans l’enseignement ordinaire. Par conséquent, ce que l’on entend par 
séparation s’oppose à l’intégration. Ce sont des mesures qui sortent l’élève du circuit régulier, 
comme par exemple, les institutions et/ou classes dépendant de l’enseignement spécialisé. Les 
élèves qui sont dans ce type de classes sont donc séparés des autres enfants de leur âge et ne 
fréquentent pas l’école de leur quartier. En effet, les institutions répondent souvent à un type 
de besoins spécifiques (ex : école pour enfants autistes, trouble du langage, polyhandicap, …) 
et ne sont donc pas souvent dans le quartier où vit l’enfant. 
Duchesne et Aucoin (2011) parlent de ségrégation lorsque l’élève ne suit pas un cursus 
ordinaire. Ils expliquent que le but de l’inclusion est d’éviter de créer « une catégorie d’élèves 
à part » (p. 57). Ceci nous paraît réellement important. En effet, séparer des élèves conduit à 
la ségrégation de ceux-ci dans la société. Bien sûr, les auteurs parlent ici d’inclusion et non 
d’intégration mais il nous semble important de garder en tête cette idée 
La séparation ne consiste pas seulement à séparer les élèves de la classe ordinaire. En effet, 
même en classe régulière, certaines mesures qui sont prises afin « d’aider » les élèves en 
difficulté peuvent s’avérer être des mesures séparatives. Comme l’expliquent Bergeron, 
Rousseau et Leclerc (2011) : « […] l’inclusion scolaire ne peut se limiter à la simple 
intégration physique d’un élève ayant des besoins particuliers dans une classe ordinaire » (p. 
90). 
3.1.2 Elèves à besoins éducatifs particuliers ou en situation de handicap 
Il nous paraît important de définir les termes de « handicap » et d’ « élèves  ayant des besoins 
éducatifs particuliers » pour mieux comprendre de qui nous parlons dans cette recherche et 
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surtout quels sont les élèves qui ont droit aux mesures de pédagogie spécialisée comme le 
renfort pédagogique par exemple. 
Comme nous le mentionnions dans la section portant sur le contexte, nous sommes 
actuellement à un tournant en matière de loi sur la pédagogie spécialisée. Les termes, et plus 
particulièrement la définition des élèves à qui s’adresse la pédagogie spécialisée, évoluent : 
« L'enseignement spécialisé est destiné aux enfants et adolescents dont l'état exige une 
formation particulière, notamment en raison d'une maladie ou d'un handicap mental, 
psychique, physique, sensoriel ou instrumental. » (LES, 1977, art. 1). 
Dans l’avant projet de loi sur la pédagogie spécialisée (Avant-projet LPS, 2010), 
l’enseignement spécialisé est défini de la manière suivante : 
Prestation d’enseignement spécialisé dispensée dans un établissement public de la 
scolarité obligatoire, postobligatoire ou dans une institution de pédagogie spécialisée 
reconnue (ci-après : institution) permettant d’apporter des réponses pédagogiques à 
des élèves ou jeunes ayant des besoins particuliers (art. 3, alinéa 2b). 
Nous voyons donc apparaître le terme « élèves ou jeunes ayant des besoins éducatifs 
particuliers ». Il n’est donc plus spécifié que l’élève présente un handicap. 
La CDIP (2007) donne la définition suivante : 
Besoins éducatifs particuliers:  
Des besoins éducatifs particuliers existent 
- chez des enfants avant le début de la scolarité, s’il est établi que leur 
développement est limité ou compromis ou qu’ils ne pourront, selon toute 
vraisemblance, pas suivre l’enseignement de l’école ordinaire sans soutien 
spécifique, 
- chez des enfants et des jeunes qui ne peuvent pas, plus ou seulement 
partiellement suivre le plan d’études de l’école ordinaire sans un soutien 
supplémentaire, 
- dans d’autres situations où l’autorité scolaire compétente constate 
formellement de grandes difficultés au niveau de leurs compétences sociales, 
de leurs facultés d’apprentissage ou de réalisation. 
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Le contexte est pris en compte lors de l’évaluation visant à déterminer des besoins 
éducatifs particuliers (p. 1). 
Handicap : Déficience des fonctions corporelles (physiologiques ou psychiques) 
et/ou limitation d’activité et/ou restriction à la participation résultant de l’interaction 
entre les caractéristiques de la santé et les facteurs contextuels (facteurs personnels et 
environnementaux). Le préjudice qui en résulte porte à conséquence dans le domaine 
de la pédagogie spécialisée s’il induit des besoins éducatifs particuliers (p. 3). 
Pédagogie spécialisée : La pédagogie spécialisée constitue autant une discipline 
scientifique que l’application pratique de celle-ci et elle interagit avec d’autres 
disciplines, d’autres professions, ainsi qu’avec les personnes concernées et leurs 
représentants. Elle s’efforce de faire en sorte que les personnes de tout âge ayant des 
besoins éducatifs particuliers, de quelque type et degré que ce soit, bénéficient d’une 
éducation et d’une formation adaptées aux besoins individuels et centrées sur 
l’individu, dispensées par du personnel spécialisé disposant d’une formation 
adéquate. Les objectifs de la formation et de l’éducation visent, pour les personnes 
concernées, le développement optimal de leur personnalité, de leur autonomie, de 
leur intégration sociale et de leur participation à la société (p. 4) 
Si l’on se base sur ces définitions, nous pouvons considérer qu’une personne handicapée peut 
avoir, du fait de son handicap, des besoins éducatifs particuliers. En revanche, les besoins 
éducatifs particuliers d’un élève ne découlent pas forcément d’un handicap. 
Dans ce travail, nous utiliserons donc le terme d’ « élèves ayant des besoins éducatifs 
particuliers », d’une part parce que c’est un terme plus actuel, et d’autre part, nous constatons 
dans notre pratique que les élèves dont nous nous occupons n’ont pas tous un handicap avéré 
et reconnu. Il s’agit d’une conception en avance sur la loi actuelle et qui ne correspond pas 
aux représentations liées à l’enseignement spécialisé. En effet, Ramel (2015) a montré que les 
futurs enseignants s’attendent avant tout à ce que les élèves intégrés aient un handicap moteur, 
physique ou sensoriel, ainsi qu’une déficience intellectuelle. Ce qui est plutôt rare dans les 
situations que nous suivons au quotidien. 
3.2 Avantages et limites de l’intégration 
De nombreux articles expliquent les bienfaits de l’intégration. Pour en recenser l’essentiel, 
nous nous sommes basées sur l’article de Curchod-Ruedi, Ramel, Bonvin, Albanese et 
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Doudin (2013) qui ont relaté différents résultats d’autres recherches. Ces auteurs mentionnent 
donc que l’intégration est bénéfique pour l’élève intégré sous certaines conditions. 
Environnement. Tout d’abord, Curchod-Ruedi et al. (2013) expliquent que l’environnement 
d’apprentissage est plus stimulant qu’en classe spécialisée, l’élève progresse mieux étant 
donné qu’il se retrouve dans une classe motivée. Le comité de rédaction de la revue Prismes a 
organisé en 2010 une table ronde sur les sujets de l’intégration et de l’inclusion. Des 
professionnels ainsi que des parents y ont participé. La maman d’une élève en situation de 
handicap mentionne à cette occasion que sa fille a appris beaucoup de chose en étant intégrée, 
ceci grâce au fait qu’elle ait été confrontée aux autres enfants de son âge ayant un niveau plus 
élevé (Comité de rédaction de Prismes, 2010). 
Comme le mentionne un autre élève qui a été intégré à l’école ordinaire, le rythme est élevé 
(Comité de rédaction de Prismes, 2010). Il explique qu’en institution, il était en quelque sorte 
protégé, alors qu’à l’école ordinaire, il se devait de suivre le rythme des autres. Il poursuit en 
disant qu’il ne faudrait pas distinguer deux écoles mais plutôt les voir comme 
complémentaires. Elles permettent des solutions adaptées à chacun en tenant compte de leurs 
rythmes et besoins différents, certains se sentant bien à l’école ordinaire, d’autres beaucoup 
moins. Il faudrait se poser la question de ce qui est le mieux pour l’enfant sans vouloir à tout 
prix son intégration. Une enseignante spécialisée va dans le même sens en disant que le choix 
de l’école ordinaire ou spécialisée ne doit pas forcément être acquis pour toute la durée de la 
scolarité et que des allers-retours soient possibles. 
Tolérance au handicap. Curchod-Ruedi et al. (2013) expliquent également que grâce aux 
interactions avec les pairs, l’ensemble des élèves, aussi bien en difficulté que les autres, 
s’ouvre à la tolérance et la découverte de la différence. C’est également ce que relève une 
maman d’une enfant en situation de handicap (Comité de rédaction du Prismes, 2010). Elle 
explique que l’intégration permet aux autres enfants de mieux comprendre le handicap et 
qu’ainsi plus tard, ils seront plus tolérants. Ce point est également mentionné par Doudin, 
Baumerger, Moulin et Martin (2007). 
Thomazet (2008) relève également ce phénomène. Il dit que le fait d’accepter l’autre tel qu’il 
est n’est pas inné et doit être un apprentissage mis en place par l’école. L’école ne peut donc 
pas exclure certains élèves si elle a pour but d’inculquer la tolérance. 
Apprentissages. Curchod-Ruedi et al. (2013) mentionnent que les élèves sans besoin 
particulier acceptent alors mieux leurs propres faiblesses et ont une meilleure estime de soi. 
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De plus, il n’y a pas d’étude montrant que les apprentissages des uns et des autres seraient 
moins bons sans intégration (Curchod-Ruedi et al., 2013). Autrement dit, l’intégration d’un 
élève ayant des besoins particuliers n’a pas d’influence négative sur les résultats des autres 
élèves et ses propres résultats sont meilleurs tant au niveau scolaire que social (Doudin et al., 
2007). 
Thomazet (2008) explique aussi que les adaptations qui sont mises en place pour les élèves 
ayant des besoins particuliers peuvent également servir et être bénéfique à tous les élèves de 
la classe. 
Bonvin (2010) met en avant que souvent, il y a une tendance à la séparation, car on a peur que 
le groupe classe ne soit plus assez homogène. Doudin et al. (2007) expliquent que la 
recherche d’homogénéité n’a plus lieu d’être, car la personne elle-même n’est pas homogène. 
Intégration-marginalisation. Curchod-Ruedi et al. (2013) disent que l’enfant intégré est 
moins marginalisé et peut aspirer à une meilleure insertion professionnelle. Un ancien élève 
intégré (Comité de rédaction du Prismes, 2010) va dans le même sens en disant que s’il a pu 
faire des études par la suite, c’est en partie grâce à son intégration à l’école ordinaire. De plus, 
Portmann et Favez (2010) expliquent que plus l’école est intégrative, plus les élèves en 
institution sont marginalisés. On choisit l'institution comme dernier recours, quand plus 
aucune solution ne fonctionne, donc beaucoup plus excluante pour les élèves qui s’y trouvent. 
Mais l’institution ne doit pas être complètement “éradiquée”, elle peut être une solution, pour 
un temps, quand l’élève (et sa famille) sont en souffrance. 
Coûts. Curchod-Ruedi et al. (2013) terminent en disant que les coûts engendrés par 
l’exclusion sont considérables sur le long terme. 
3.3 Facteurs favorisant ou non l’intégration 
Afin de traiter les facteurs influençant positivement l’intégration, nous nous sommes basées 
sur les dix conditions citées par Rousseau et Bélanger (2004) car elles sont citées par plusieurs 
auteurs (Aucoin, Goguen & Vienneau, 2011 ; Ramel, 2010) et qui plus est, nous les trouvons 
adéquates. Rappelons que notre contexte est au début de l’intégration alors que ces auteurs 
parlent davantage d’inclusion. Toutefois, nous pensons que tout ce qu’ils décrivent est 
intéressant pour la mise place de cette nouvelle politique. Nous rajouterons également des 
facteurs mentionnés par d’autres auteurs. 
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Développer une philosophie commune et un plan stratégique. Il est important qu’au sein de 
l’établissement scolaire, les enseignants, la direction et autres membres de l’institution soient 
en accord total quant au concept de l’intégration. Tous les intervenants doivent prendre part 
au projet. Pour ce faire, il est nécessaire d’établir un plan stratégique général définissant la 
mise en place de la politique intégrative de l’école. 
Nous avons pu observer dans notre pratique que certains établissements étaient davantage 
prêts à intégrer et que cela influence la manière de prendre en charge ou non les élèves à 
besoins éducatifs particuliers (rechercher des mesures alternatives, obtenir des moyens 
supplémentaires, adapter les programmes, informer et soutenir les enseignants). De plus, lors 
des transitions, cet élément prend plus d’importance. Il est difficile de laisser un élève suivre 
une scolarité ordinaire si l’on sait qu’il va arriver dans un établissement ne mettant pas en 
place des conditions favorables à l’intégration. Il nous parait judicieux que les établissements 
collaborent. 
Assumer un leadership. La direction prend ce rôle de leadership et s’assure que les conditions 
soient respectées. Elle doit notamment apporter du soutien aux enseignants en proposant de la 
formation, en dégageant du temps pour collaborer et planifier et en donnant les ressources 
nécessaires. 
Pulzer-Graf et Bachmann Hunziker (2010) expliquent qu’il serait judicieux que les directions 
mettent en place des journées pédagogiques sur le thème de l’intégration. Elles pourraient 
également apporter une formation au moment même où l’élève est intégré dans une classe à 
tous les enseignants qui y interviennent. 
Promouvoir et privilégier la diversité en classe. Le but étant que les enseignants éliminent les 
préjugés. Shapiro (1999, cité par Rousseau et Bélanger, 2004) affirme l’importance de mettre 
l’accent « […] sur les « 3 R» essentiels à l’inclusion : la reconnaissance des besoins de 
chacun, le respect de l’autre et de ses différences, et la responsabilité du bien-être de la 
personne » (p. 351). Le corps enseignant doit aussi  réfléchir à ses propres attitudes face à la 
différence. 
Suivant le type d’élève intégré, les préjugés sont plus présents et peuvent influencer la 
manière d’accueillir l’enfant. Nous notons particulièrement lors des transitions que certains 
élèves sont plus « passables » que d’autres. 
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Développer un programme de soutien. Ce programme doit être adapté aux besoins de l’élève 
intégré, entre autre un réseau d’intervenants responsable de mettre en place les moyens 
permettant une intégration réussie (recherche de ressources, favoriser la collaboration de 
l’élève avec ses pairs, évaluer régulièrement le projet). En plus de ce réseau, l’élève et les 
parents doivent être rencontrés afin d’écouter leurs propres besoins et désirs en terme de 
scolarité. 
Pour Chabin (2010) : « le partenariat entre enseignants et parents semble être une des clés de 
la réussite » (p. 40). L’école se doit de les accueillir et de tout mettre en place pour qu’ils 
puissent participer activement (Ministère de l’éducation du Québec, 1999). 
Thomazet (2008) explique que le travail en équipe permet à chacun d’actualiser et développer 
ses compétences. 
En tant qu’enseignantes de renfort pédagogique, nous avons pour rôle d’assurer la 
collaboration entre les différents partenaires et de nous tenir informées de tout changement ou 
intervention ayant lieu auprès de l’élève. Les enseignants sont généralement soulagés que 
toute cette investigation nous revienne. De plus, lors des transitions, le fait que nous ayons 
suivi de près tous ces éléments fait de nous le porte parole pour la suite de la prise en charge. 
Il se peut même que nous continuions de suivre l’élève au cycle suivant. Lorsque cela n’est 
pas le cas, nous transmettons toutes les informations. 
Appliquer le plan stratégique. Pour mettre en œuvre le plan stratégique décrit précédemment, 
l’école doit créer un plan personnalisé pour l’élève. Celui-ci doit se centrer sur les 
compétences de l’élève et non sur ses difficultés. Les choix concernant la scolarité doivent 
être discutés avec les parents et l’élève. Ce plan est un outil de travail permettant à tous les 
intervenants de poursuivre un même but et doit être respecté. 
Il faut également évaluer régulièrement les progrès de l’élève à l’aide du plan personnalisé 
afin de pouvoir modifier les interventions (Ministère de l’éducation du Québec, 1999). 
En tant qu’enseignantes de renfort pédagogique, nous devons mettre en place un tel plan, que 
nous appelons projet pédagogique. Il est la base de notre travail avec l’élève et de la 
collaboration avec les enseignants et parents. 
Développer et organiser un service d’aide aux intervenants scolaires. Le but est un partage 
des expériences et des ressources entre tous les intervenants. Pour les enseignants, il s’agit de 
les soutenir convenablement afin qu’ils se sentent en adéquation avec leur rôle et d’éviter une 
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attitude négative de leur part. La direction peut proposer des visites et observations dans 
d’autres contextes pour permettre le partage d’expertise. Thomazet (2008) explique que 
l’enseignant doit se sentir soutenu et surtout disposer de l’aide nécessaire en classe 
(personnes-ressources expertes). 
Afin que les intervenants aient un soutien adéquat, une mise à disposition de documentation 
doit être effectuée et une personne ressource est nommée au sein de l’établissement. De plus, 
l’entier du personnel scolaire ou non (concierge, secrétaires, etc), ainsi que les parents 
devraient être formés aux questions relatives à l’inclusion pour favoriser la collaboration. 
Le ministère de l’éducation du Québec (1999) précise que l’environnement doit être adapté 
non seulement en classe pour les élèves ayant des besoins particuliers, mais également pour 
les activités parascolaires ou les services de garde. Un enfant ayant des besoins particuliers 
doit pouvoir participer à toutes les activités scolaires et parascolaires comme les autres élèves. 
Cette condition est typiquement liée à l’inclusion, nous ne la retrouvons que peu dans nos 
contextes. 
Faire preuve de flexibilité. Pour une meilleure intégration, les intervenants doivent modifier 
et adapter leurs pratiques. Face aux difficultés, il est nécessaire d’oser prendre des risques, 
d’être flexibles, inventifs et savoir se remettre en question. 
Nous devons parfois nous battre pour que certains aménagements soient mis en place. 
Certains enseignants restent sur leur pratique sans vouloir ou pouvoir en changer. Nous 
devons presque toujours justifier nos actes et prises de décisions. 
Evaluer et adopter des approches d’enseignement efficaces. En suivant des formations 
continues, l’enseignant pourra varier ses approches. Il doit également évaluer son propre style 
d’enseignement afin de déterminer son taux de pratique inclusive. Grâce à la collaboration, il 
enrichit son enseignement pour répondre aux besoins et à la diversité de tous les élèves. 
L’enseignant doit pouvoir mettre en place des moyens divers pour aborder les apprentissages 
afin de toucher un maximum d’élèves, ceux-ci n’apprenant pas tous de la même manière. 
Donnelly et Watkins (2010) vont dans le même sens en expliquant que la formation des 
enseignants aux pratiques inclusives est extrêmement importante :  
[…] les enseignants doivent : posséder une connaissance approfondie des matières 
enseignées ; être en mesure d’enseigner les compétences clés de manière efficace 
dans des classes hétérogènes ; prendre une part active dans la pratique réflexive et la 
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recherche ; devenir des apprenants autonomes dans leur perfectionnement 
professionnel tout au long de leur carrière (Conseil de l’Europe, 2007, cité par 
Donnelly et Watkins, 2010, p. 23). 
Pour Chabin (2010), la formation des enseignants devrait être basée sur le handicap de l’élève 
qu’ils accueillent dans leur classe. Cela permet de meilleures adaptations, car les spécialistes 
du handicap donnent des conseils qui sont applicables directement dans la classe. 
L’utilisation des nouvelles technologies permet de faire de nouvelles adaptations et de mieux 
répondre aux besoins des élèves. Les enseignants devraient donc davantage les prendre en 
considération (Ministère de l’éducation du Québec, 1999). 
Les jeunes enseignants ont été formés pour une pratique intégrative mais celle-ci reste tout de 
même superficielle et ne comble pas tous les besoins nécessaires pour faire face à 
l’intégration. Les établissements commencent à mettre en place de petites formations sur 
certains aspects de l’intégration ou du handicap. Non seulement elles sont minimes, mais en 
plus elles n’ont pas lieu forcément au moment opportun. Nous pensons donc que cette 
condition est davantage à visée inclusive. 
Célébrer les réussites. Chaque réussite de l’élève doit être mise en avant devant ce dernier et 
ses parents. Cela valorise alors ses efforts. De plus, réfléchir sur les causes d’une réussite 
permet d’en reproduire d’autres par la suite ou de modifier ses actions en conséquence. 
L’élève doit pouvoir obtenir des réussites, il est donc important de lui fournir l’aide nécessaire 
pour qu’il y parvienne (Ministère de l’éducation du Québec, 1999). 
Notre rôle est justement de valoriser les réussites de nos élèves en aménageant l’espace, les 
moyens et le programme scolaire. Souvent, les enseignants ordinaires relèvent plutôt les 
échecs des élèves à besoins éducatifs particuliers, d’autant plus lors des transitions. En effet, 
ils vont se baser sur les lacunes pour envisager la suite de la scolarité. 
Etre ouvert aux changements. Les intervenants se doivent d’accepter de modifier 
complètement leur manière de travailler. L’intégration ne peut se faire s’ils mettent les pieds 
au mur. 
Reconnaitre les manifestations des difficultés et intervenir rapidement. Le ministère de 
l’éducation du Québec met en avant en 1999 qu’il est important de signaler rapidement la 
moindre difficulté afin de ne pas laisser l’élève sans aide. Le fait de soutenir l’enfant 
rapidement donne de meilleurs résultats et évite la surcharge de demandes plus tard. De plus, 
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certaines périodes scolaires, notamment lors de transitions, sont plus délicates que d’autres et 
doivent faire l’objet d’une attention soutenue. 
Nous constatons que certains enseignants essaient de trouver des solutions de par eux-mêmes 
avant de signaler des difficultés. Avouer avoir de la peine à gérer certains élèves remet en 
question leur propre capacité d’enseigner. De plus, beaucoup de signalements ne sont pas pris 
en charge ou dans un laps de temps important. Tous ces éléments font que certaines situations 
vont se péjorer et ne sont pas en faveur de l’intégration. Lors des transitions, certains 
enseignants reprochent à leurs collègues de ne pas avoir fait le nécessaire pour obtenir de 
l’aide, d’autres prennent la décision de maintenir l’enfant ou de l’exclure du système ordinaire 
par manque de soutien au cycle suivant. 
Toutes ces conditions favorisant l’école inclusive devraient figurer dans la loi. Sans cela, il est 
quasiment impossible de les faire respecter. De plus, Duchesne et Aucoin (2011) précisent 
que ce n’est pas parce qu’on met en évidence ces conditions qu’elles seront forcément mises 
en place. Pour pallier à cela, il faudrait évaluer chaque année le dispositif sous diverses 
formes (Duchesne & Aucoin, 2011 ; Ministère de l’éducation du Québec, 1999). 
Dans notre contexte, plusieurs lois viennent d’être mises en place ou sont en voie de l’être sur 
les questions de l’intégration. Celles-ci contiennent les bases nécessaires à l’intégration et 
c’est la première prémisse qui nous rapproche d’une école inclusive. Nous avons énuméré 
plusieurs conditions favorisant l’intégration qui peuvent être mise à l’écrit. Toutefois une 
condition supplémentaire est nécessaire, mais elle ne peut faire l’objet d’une loi, cela 
concerne l’attitude des enseignants. Bélanger (2004) explique l’influence en général de 
l’enseignant sur sa classe: « l’attitude des enseignants a un impact significatif sur les 
apprentissages, l’estime de soi, la motivation et la réussite scolaire des élèves » (p. 40). De 
plus, Beauregard (2006) mentionne l’importance du regard que porte l’enseignant sur 
l’intégration. Si celui-ci y est favorable, l’intégration a de meilleures chances de réussite. Ce 
qui favorise l’attitude positive des enseignants serait de répondre à leurs attentes (formation, 
temps, soutien, ressources, …) et qu’ils aient vécu auparavant une expérience d’intégration 
positive. 
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4. TRANSITION 
4.1. Définition et enjeux de la transition 
Perret-Clermont (2002) donne une définition de la transition de manière générale : « La 
notion de transition permet de parler de périodes de changements importants dans la vie : 
parce qu’elle change ou change de cadre d’activité, la personne vit une forme de rupture et va 
devoir s’adapter à de nouvelles situations » (p. 12). Cette définition est valable pour toutes les 
transitions qu’une personne va être amenée à rencontrer au cours de sa vie mais elle nous 
semblait assez adéquate pour traiter de la transition scolaire. En effet, les élèves et plus 
particulièrement les élèves à besoins éducatifs particuliers, en changeant de cycle, vont devoir 
s’adapter à une nouvelle situation. Ce changement nous paraît d’autant plus important lorsque 
l’élève change d’établissement, d’enseignants et de structure, comme la transition entre le 
primaire et le secondaire (ou pour Lausanne, entre la 6
e
 et la 7
e
). Les élèves à besoin éducatifs 
particuliers ont souvent des difficultés d’adaptation, ce changement de cycle est alors 
réellement une rupture pour eux. 
Perret-Clermont (2002) explique que la transition développe de nouvelles compétences 
cognitives, sociales et pratiques chez une personne. Pour pouvoir « réussir une bonne 
transition », la personne doit être capable de trouver des ressources et des aides. Selon 
Laveault (2006), « l’impact de la transition à l’école secondaire peut fort bien être une source 
de stress initialement, mais la plupart des adolescents s’adaptent rapidement » (p. 1). Il 
poursuit en relevant que certains élèves peuvent être considérés comme « à risque » et que 
cette étape est beaucoup plus difficile pour eux, voire qu’ils peuvent développer des 
difficultés importantes. Nous verrons par la suite quels sont les facteurs de risque ainsi que les 
facteurs de protection. 
Larose et al. (2006) mettent en avant que la transition à l’école a des influences positives et 
négatives sur les élèves. Ils ont observé que certains élèves avaient une baisse du rendement 
scolaire et un certain stress dû notamment au changement de groupe de pairs et au fait qu’ils 
se retrouvent avec des élèves plus âgés. Au contraire, certains élèves travaillent davantage 
face au travail plus important en secondaire et ils sont contents d’avoir plusieurs enseignants. 
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Les enseignants expliquent eux que les élèves ont parfois du mal à s’adapter car 
l’enseignement est différent de ce qu’ils ont connu jusque là.  
Laveault (2006) distingue trois types de transition lors du passage de l’école primaire à l’école 
secondaire : 
- Académique : changements au niveau de la pédagogie, de l’évaluation, des matières 
enseignées. 
- Sociale : nouveaux réseaux d’amis, nouveaux rapports avec les enseignants. 
- Procédurale : nouvelle école, nouveaux horaires, nouvelles règles de vie (p. 2-3). 
 
Tout ceci montre que la transition entre les cycles et plus particulièrement entre le primaire et 
le secondaire est une étape importante dans la vie d’un élève et qu’elle peut avoir des 
conséquences différentes chez chacun. C’est d’ailleurs ce que nous pouvons observer dans 
notre pratique. Pour certains, la transition est favorable, le changement d’enseignant et de 
méthode de travail a un effet positif sur l’élève et parfois, la transition est très difficile, des 
difficultés importantes d’adaptation surviennent et il faut des semaines, voire des mois aux 
élèves pour tenter de s’habituer. 
4.2 Facteurs de risque et de protection dans la transition 
Pour que la transition se passe au mieux, il existe des facteurs de protection. Au contraire, 
certains élèves peuvent être plus fragiles comme on a pu le voir, d’où l’importance de repérer 
également les facteurs de risque. 
Laveault (2006) et Larose et al. (2006) distinguent plusieurs facteurs de risque et de 
protection. Nous n’allons pas tous les citer ici, mais plutôt mettre en avant ceux que nous 
jugeons les plus importants par rapport aux élèves dont nous avons la charge. Un des éléments 
importants qui est mis en avant par Laveault (2006) est le milieu familial. Plus il est 
défavorisé, plus il constitue un facteur de risque. Les parents doivent se sentir compétents et 
être engagé avec leurs enfants dans la scolarité pour que la transition se passe au mieux 
(Larose et al., 2006). 
Une autre caractéristique importante mise en avant par Larose et al. (2006) est qu’il existe une 
continuité entre les deux cycles. S’il y a un trop fort changement au niveau des méthodes de 
travail, des stratégies d’apprentissage, de la manière d’enseigner, il sera beaucoup plus 
difficile pour l’élève de s’adapter. Il faudrait également une réelle continuité au niveau des 
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contenus scolaires pour chacune des branches étudiées. Les auteurs expliquent qu’il serait 
judicieux que les enseignants des deux cycles collaborent afin d’être en adéquation et éviter 
une trop grande rupture aux élèves. Les enseignants du cycle suivant ont souvent tendance à 
dire que les élèves ne sont pas à jour au niveau des contenus et manquent d’autonomie. La 
collaboration s’avère donc utile pour tous. 
Enfin, certains facteurs sont directement liés à l’élève lui-même. Plus l’enfant a une mauvaise 
estime de lui et de ses capacités, plus la transition sera difficile et pourra mal se dérouler 
(Laveault, 2006). Si les élèves ont des difficultés particulières dans une branche, et plus 
particulièrement des difficultés de lecture, ils auront certainement davantage de problèmes à 
suivre le programme et à réussir leur année (Laveault, 2006). Il est également important que 
les élèves aient de bonnes capacités de socialisation pour qu’ils puissent au mieux s’intégrer 
dans leur nouvel univers et compter sur leurs pairs (Laveault, 2006). Larose et al. (2006) 
expliquent que la transition peut s’avérer problématique pour les élèves qui présentent un 
handicap mental ou physique, une détresse psychologique ou un trouble de la personnalité. 
Suite à ces constatations, nous pensons réellement que les transitions peuvent s’avérer 
particulièrement difficiles pour certains de nos élèves et que nous nous devons d’être attentifs 
et d’éventuellement préparer ces moments transitoires avec les élèves ainsi qu’avec les 
enseignants. 
Aussi, comme le mentionne Laveault (2006), la transition entre le primaire et le secondaire 
intervient au moment de l’adolescence. Cette période est déjà un bouleversement en soi pour 
les jeunes, certains la vivant mieux que d’autres. La transition en devient d’autant plus fragile 
pour les élèves qui la vivent mal. 
4.3 Mesures à disposition des enseignants lors de la transition 
Lors de la transition, les enseignants doivent effectuer des choix concernant leurs élèves, 
surtout en ce qui concerne les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers. En effet, il arrive 
que certains d’entre eux n’atteignent pas les objectifs de programme ordinaire, d’autres ont eu 
des programmes adaptés, d’autres enfin, ont besoin de soutien dans leur scolarité que ce soit 
au niveau de leur comportement ou de leurs apprentissages scolaires. A la fin d’un cycle, les 
enseignants doivent donc discuter avec le conseil de classe, le réseau, les parents ainsi que la 
direction de l’orientation à donner aux élèves et des mesures qui les accompagneront. 
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Dans notre pratique, nous sommes toujours concertées sur l’orientation de nos élèves mais 
nous n’avons pas le pouvoir décisionnel. Nous sentons que la décision n’est pas toujours aisée 
à prendre pour les enseignants ordinaires et nous ne sommes pas forcément en accord avec 
eux,  le réseau ou la direction. 
Nous allons donc présenter brièvement les mesures disponibles au moment de la transition en 
mentionnant les bénéfices et les inconvénients de chacune. 
Certaines mesures sont bénéfiques pour les élèves et enseignants alors que d’autres auraient 
plutôt tendance à exclure davantage l’élève. En effet, Doudin et Lafortune (2006) expliquent 
que pour aider les élèves en difficulté, pour qu’ils s’intègrent mieux, les enseignants ont 
souvent recours à des types « d’aide » qui sont excluants. Ces soutiens que l’on croit positifs 
pour les enfants sont bien souvent d’aucun secours voire nuisent aux élèves en difficultés.  
Renfort pédagogique. Nous avons déjà présenté le renfort pédagogique dans la partie 
« contexte » de ce travail, nous allons donc mentionner les bénéfices et les inconvénients de 
cette mesure. 
Comme le montre Pulzer-Graf (2014), le renfort pédagogique est une mesure relativement 
nouvelle. Elle a ses avantages et ses limites. D’une manière générale, les établissements et les 
enseignants ordinaires sont plutôt satisfaits de cette mesure qui est une aide précieuse pour les 
élèves ainsi que pour les enseignants réguliers. Mais Pulzer-Graf montre notamment que 
l’intégration des élèves est souvent plus difficile au secondaire qu’au primaire, car certains 
élèves ont un programme tellement adapté qu’ils ne peuvent pas prétendre à un certificat, ce 
qui pose problème pour l’après scolarité. Un autre point problématique qui est mis en avant 
dans la recherche de Pulzer-Graf est que l’intégration a des limites. Parce que, d’une part tous 
les enseignants n’acceptent pas les élèves intégrés dans leur classe, surtout lorsque l’élève 
présente un trouble du comportement, et d’autre part, il y a un manque important de moyens. 
Malgré quelques limites, ce type de mesure est bénéfique pour les élèves et les enseignants. 
Elle n’exclut par l’élève ayant des besoins particuliers, au contraire, elle permet de l’intégrer 
un maximum si la mesure est dispensée en classe. 
De plus, du renfort pédagogique (ou tout autre intervention d’un enseignant spécialisé) 
découle souvent le soutien social. Ce type de collaboration a montré de l’efficacité. Cette 
assistance se fait par un spécialiste, elle peut être directe ou indirecte (Schulte, Osborne & 
McKinnex, 1990, cité par Doudin et Lafortune, 2006). Dans le premier cas, l’enseignant 
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spécialisé travaille dans la classe ordinaire et vient en aide à l’enseignant titulaire sous 
diverses formes. En revanche, dans l’aide indirecte, le spécialiste n’intervient pas en classe 
mais conseille l’enseignant ordinaire sur ses pratiques. Ce type d’aide a un autre avantage, 
c’est que les parents sont généralement associés au projet, ce qui renforce la collaboration. 
Doudin, Meylan et Curchot-Ruedi (2014) expliquent que le soutien social est très important 
dans la prévention du burn-out des enseignants. Il permet aux enseignants, lorsqu’ils sont 
confrontés à une difficulté, d’aller chercher et de recevoir l’aide nécessaire. Aussi, les auteurs 
montrent à travers différentes recherches que le soutien aux enseignants permet une meilleure 
réussite scolaire des élèves. 
En effet, nous remarquons que les enseignants apprécient de pouvoir discuter et se sentir 
soutenu lorsqu’ils sont confrontés à une difficulté ou un problème. L’intégration se déroule 
mieux si l’enseignant se sent  bien et capable de subvenir aux besoins de tous ses élèves.  
Redoublement. Le redoublement est une pratique courante dans les différents systèmes 
scolaires et plus principalement dans le nôtre. Dans le canton de Vaud, en 2013, les 
statistiques (SCRIS, 2013a) montrent qu’à la fin du premier cycle primaire, 9 % des élèves 
ont un an de retard et 0.4 % ont deux ans de retard ou plus. A la fin du deuxième cycle 
primaire, 16.4 % des élèves ont un an de retard et 0.8 % ont deux ans de retard ou plus. Enfin, 
à la fin du dernier cycle, 15.6 % des élèves de VSB, 30.4 % des élèves de VSG et 42.1 % des 
élèves de VSO ont un an de retard et 1.4 % des élèves de VSB, 5.1 % des élèves de VSG et 
8 % des élèves de VSO cumulent deux ans de retard ou plus.  
Certaines études, comme le mentionnent Doudin et Lafortune (2006), montrent que le 
redoublement est une mesure inefficace. Ils expliquent que les élèves ne progressent pas du 
point de vue de leurs apprentissages (certains régressent), ils ont une mauvaise estime d’eux-
mêmes et ils risquent le décrochage scolaire. Dans les pays qui n’effectuent pas de 
redoublement, les résultats des élèves ne sont pas moins bons selon Doudin et Lafortune. 
Pourtant, pour les enseignants cela reste très courant comme pratique. 
D’autres auteurs sont plus modérés dans leur propos, comme Draelants (2006). Il met en 
avant que même si pour certains élèves la mesure est inefficace, elle ne l’est pas pour tous. 
Aussi, le redoublement s’avère souvent efficace la première année. C’est l’une des raisons 
pour lesquelles les enseignants y ont recours. 
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Draelants explique que bien que les chercheurs montrent l'inefficacité du redoublement, les 
enseignants y ont souvent recours. Selon lui, il est normal qu’ils y croient. Plusieurs 
hypothèses explicatives sont mises en avant. Tout d’abord, les enseignants souhaitent obtenir 
une classe la plus homogène possible (Doudin & Lafortune, 2006). Gérer l’hétérogénéité est 
une des plus grandes difficultés du métier d’enseignant donc en proposant le redoublement, 
les enseignants tentent de la gérer au mieux (Draelants, 2006).  Aussi, les enseignants ont peur 
de « passer » un élève qui n’est pas prêt à l’enseignant suivant et cela dépend de comment ils 
voient le développement des apprentissages chez l’enfant (Doudin & Lafortune, 2006). 
Draelants (2006) va un peu plus loin en expliquant que le redoublement sert à l’établissement 
à se positionner par rapport aux autres en affirmant sa réputation de sévérité.  
L’établissement tente d’avoir la meilleure image possible, la meilleure réputation, les élèves 
doivent réussir. De plus, le redoublement permet à l’enseignant de motiver ses élèves 
(Draelants, 2006). En effet, les élèves travaillent pour leurs résultats scolaires, une note a donc 
d’autant plus de valeur si elle est associée à un éventuel redoublement. Comme le souligne 
Draelants, le redoublement donne donc la possibilité à l’enseignant d’avoir une autorité sur 
les élèves. Enfin, l’auteur explique que le redoublement permet à certains enseignants 
réfractaires aux changements qui bouleversent l’école en ce moment, de montrer qu’ils ne 
veulent pas que l’école évolue. C’est leur manière d’avoir encore un certain pouvoir sur leur 
métier. En conclusion, le redoublement est donc lié à la représentation des enseignants.  
Dans notre pratique, les enseignants ordinaires hésitent à faire passer un élève lors des 
transitions de cycle ou du primaire au secondaire s’il n’atteint pas les objectifs du programme 
scolaire. Cela découle aussi de la nouvelle loi (LEO) qui mentionne que les élèves qui n’ont 
pas obtenus les points nécessaires doivent redoubler. Aussi, certains des élèves que nous 
suivons, ont déjà redoublé une, voire deux fois, quand ils arrivent au secondaire. Cela pose 
problème aux enseignants réguliers qui pensent ne plus avoir aucune solution si l’élève 
n’atteint pas les objectifs. Ils ont alors tendance à proposer une classe de développement ou de 
l’enseignement spécialisé compte tenu de l’âge élevé de l’élève et du fait qu’il ne maîtrise pas 
les objectifs fondamentaux du programme. 
Classes regroupant des élèves en difficulté. Dans le canton de Vaud, il existe plusieurs types 
de classes regroupant des élèves en difficulté. Tout d’abord, des classes qui se trouvent dans 
l’école ordinaire comme les classes de développement. En 2013, sur un total de 4425 classes 
primaires et secondaires, il y avait 126 classes de développement (SCRIS, 2013b). Il existe 
également des classes spéciales hors de l’enseignement régulier, dans des institutions. 
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Dans ces classes, on croit souvent que la classe pourra être homogène, mais c’est un leurre 
(Doudin & Lafortune, 2006). Quel que soit le type de classe, les enseignants, sans le vouloir, 
recréent des classes hétérogènes (il y a toujours de bons élèves et de moins bons). De plus, 
dans ces classes, les élèves ont souvent une estime d’eux-mêmes moins bonne, ils se sentent 
marginalisés et souvent, on leur « colle » une étiquette. Enfin, les élèves en difficulté 
progressent mieux s’ils ont dans leur classe des élèves motivés, qui ont envie de réussir.  
Toutefois, nous remarquons dans notre pratique que certains de nos élèves se sentent mal en 
classe ordinaire (que ce soit parce qu’ils ont un niveau trop faible ou qu’ils soient rejetés par 
les autres). Par conséquent, les mettre dans une classe spéciale pourrait au contraire améliorer 
leur estime et leurs compétences. Mais certains enseignants ordinaires, d’autant plus lors des 
moments de transition, proposent d’office cette voie. En particulier, à la fin du primaire, il est 
presque de coutume d’envisager une classe spéciale plutôt que de continuer les mesures déjà 
mises en place ou en proposer d’autres. 
Appui. Bien souvent, nous entendons les enseignants ordinaires dire qu’il faudrait de l’appui à 
un élève pour qu’il puisse arriver à atteindre les objectifs. Ils expliquent que cette mesure peut 
aider l’élève en difficulté. Elle est donc parfois proposée pour le cycle suivant lors de 
transitions. L’appui donné hors de la classe ne semble pas être une aide efficace dans la 
mesure où plus les élèves ont d’heures d’appui, moins ils ont de bons résultats (Doudin & 
Lafortune, 2006). Il serait plus bénéfique d’offrir un soutien en groupe plutôt qu’en 
individuel. Cela s’explique par le fait que les appuis sont donnés lorsque les autres élèves sont 
en classe et avancent dans le programme. Par conséquent, l’élève en difficulté n’est pas 
présent et ne peut suivre ce qui s’effectue en classe, alors que ce type d’élève a normalement 
besoin de davantage de temps pour maîtriser les contenus scolaires. Aussi, sans le vouloir, on 
met une étiquette à l’élève en difficulté en le sortant régulièrement de la classe. L’enseignant 
et l’élève répondent donc inconsciemment à cette étiquette tout au long de l’année. 
Il existe également des classes-ressources qui se rapprochent de l’appui. L’élève est pris 
individuellement ou en petit groupe plusieurs fois par semaine pour suivre l’enseignement. 
Ces classes ne sont également pas une bonne solution. Il y a un manque de lien et donc de 
transfert entre ce qui est fait dans cette classe et dans la classe ordinaire. 
Même si cela s’avère parfois utile de sortir un élève, nous observons qu’il peut mal le vivre et 
se sentir différent. 
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5. REPRESENTATIONS 
Nous venons de voir la part importante que les enseignants jouent dans la réussite d’une 
intégration. Etant donné le sujet de notre recherche ainsi que ce précédent constat, nous nous 
devons de consacrer une partie théorique sur les attitudes et les représentations des 
enseignants envers l’intégration et les élèves ayant des besoins particuliers.    
5.1 Concept de représentation sociale 
Pour pouvoir comprendre les enjeux qui influencent les attitudes et opinions des enseignants, 
il faut expliquer ce que l’on entend par ces différents concepts. Lors de notre revue de 
littérature, nous avons été confrontées à plusieurs concepts que les auteurs regroupent souvent 
sous la dénomination de représentation sociale. Or, il n’est pas évident de bien distinguer une 
représentation sociale d’une attitude, croyance ou opinion. 
5.1.1 Les représentations sociales 
Pourquoi est-ce important de comprendre ce que sont et comment se forment les 
représentations sociales ? Jodelet (2003) explique que les représentations sociales : 
nous guident dans la façon de nommer et définir ensemble les différents aspects de 
notre réalité de tous les jours, dans la façon de les interpréter, statuer sur eux et, dans 
le cas échéant, prendre une position à leur égard et la défendre (p. 47). 
Comme nous nous intéresserons aux opinions des enseignants ordinaires concernant 
l’intégration scolaire d’enfants à besoins éducatifs particuliers, il est nécessaire de clarifier 
d’où naissent les opinions que l’on se forge et ce qui peut les influencer. Pour pouvoir 
défendre l’intégration ou la critiquer, nous devons nous en faire une opinion qui découle, 
comme nous le verrons plus en détails plus tard, de ces représentations. 
Commençons donc par décrire de manière approfondie les enjeux du concept pour qu’une 
représentation se forme. En premier lieu, pour qu’il y ait représentation sociale, un événement 
nouveau doit apparaitre dans notre réalité (Jodelet, 2003). Dans notre sujet, l’événement 
nouveau est alors l’intégration d’un enfant à besoins particuliers et la nouvelle loi sur 
l’intégration. Un enseignant ordinaire habitué à des classes plus ou moins homogènes se 
retrouve confronté au risque de devoir changer son identité professionnelle et sa façon de 
fonctionner face à ce challenge.  
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Pour Jodelet (2003), « une représentation sociale est une forme de connaissance, socialement 
élaborée et partagée, ayant une visée pratique et concourant à la construction d’une réalité 
commune à un ensemble social » (p. 53). Elle va donc influencer notre relation à l’objet 
auquel elle se réfère. Cet objet peut être physique, psychique, social, naturel, etc. La 
connaissance dont on parle est différente de la science. Elle peut toutefois s’en inspirer et 
évoluer en fonction des dernières recherches effectuées dans le domaine. Au sujet de 
l'intégration, les enseignants vont créer ensemble, par le biais de partage d’expériences et 
d’informations, une représentation et construire leur nouvelle identité professionnelle. 
Lorsque l’événement nouveau est incontournable, comme dans le cas d’une nouvelle loi sur 
l’enseignement spécialisé, nous allons alors tenter de transformer cet objet afin qu’il puisse 
être intégré dans notre pensée déjà existante. Les enseignants vont alors mettre en place une 
mesure de protection afin que leur identité ne soit pas totalement bouleversée. 
5.1.2 Représentation, opinion, attitude? 
Jodelet (2003) mentionne que les représentations sociales sont constituées de divers éléments 
tels que les opinions, attitudes, idéologies, valeurs, informations, normes, etc. Pourtant, les 
auteurs de différents articles sur les représentations et attitudes des enseignants ne précisent 
pas la différence entre tous ces termes.  
Pour bien comprendre les concepts clés qui nous intéressent, à savoir représentation, opinion, 
attitude et croyance, nous allons reprendre le schéma inspiré de Rateau (2000) et proposé par 
Ramel (2015) sur leur hiérarchisation (Figure 1). 
 
Figure 1. Hiérarchisation des différents concepts liés aux représentations sociales (Ramel, 2015, p. 49). 
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Commençons par préciser que nous sommes dans un processus dynamique. L’idéologie 
concerne une classe d’objets et les représentations un objet en particulier. Toutefois, même si 
l’idéologie va déterminer la création des représentations sociales, ces dernières vont 
également l’influencer (Ramel, 2015). Nous remarquons dans ce schéma que l’idéologie et les 
représentations sociales relèvent du domaine collectif. Elles vont alors faire émerger chez 
l’individu une représentation personnelle, qui ira dans le même sens que la croyance 
collective ou qui s’y opposera. Ce sont ces croyances personnelles qui vont ensuite influencer 
les attitudes du sujet face à l’objet de la représentation. Par ces attitudes, l’individu va alors se 
forger une opinion comme prise de position.  
En d’autres termes, l’objet concernant la nouvelle loi scolaire est l'intégration d’élèves à 
besoins éducatifs particuliers. Tous les enseignants faisant partie d’un groupe commun vont 
partager une représentation sociale commune sur l’intégration. Celle-ci sera ou non conforme 
à ce qu’un enseignant en particulier pense. Ce dernier va alors agir en classe ou dans sa 
pratique avec des attitudes influencées par sa propre croyance personnelle. Ce mode d’action 
va permettre à l’enseignant en question de prendre position et de donner son opinion sur le 
sujet. 
Les représentations sociales de l’intégration scolaire vont donc évoluer en même temps que 
les discussions sur le sujet augmenteront et les enseignants devront revoir, modifier ou faire 
évoluer leurs attitudes professionnelles (Ramel, 2015). Nous voyons donc que tous ces 
concepts sont liés mais se situent à des niveaux différents. 
5.2 Représentations des enseignants face à l’intégration 
Dans la littérature, plusieurs auteurs (Bélanger, 2006 ; Doudin, Curchod-Ruedi & Lafortune, 
2010 ; Pulzer-Graf & Bachmann Hunziker, 2010 ; Ramel, 2010 ; Ramel & Benoît, 2011 ; 
Ramel & Lonchampt, 2009) ont relevé les représentations que les enseignants ont par rapport 
à l’intégration. Nous venons de voir que ces représentations vont influencer les opinions de 
chacun et l’attitude qui en découle. En effet, un enseignant qui redoute l’intégration pour 
certaines raisons va alors en avoir une opinion négative. De ce fait, en classe, ce même 
enseignant risque fort d’avoir une attitude défavorisant l’intégration de l’élève à besoins 
éducatifs particuliers. 
C’est pourquoi, nous pensons qu’il est important de mentionner les craintes qu’ont certains 
enseignants, les bénéfices de l’intégration qu’ils rapportent, les conditions nécessaires selon 
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eux pour que cela réussisse et le profil d’un élève pouvant être intégré dans leur classe d’après 
leur propre représentation. 
5.2.1 Les craintes des enseignants 
Nous avons vu précédemment que la recherche prône l’intégration comme un bénéfice pour 
tous les élèves, pas seulement ceux qui sont en difficulté. Ramel (2010) explique que bon 
nombre d’enseignants ont peur de l’intégration. Ils en comprennent les bienfaits, mais ils 
craignent pour leur identité professionnelle. S’ils résistent, c’est notamment parce qu’ils 
savent que leur mission va changer en ayant un élève à besoins particuliers dans leur classe 
(Ramel & Benoit, 2011). En effet, ils doivent modifier leur pratique : le rythme de la classe, le 
matériel, faire des adaptations et changer les exigences des évaluations (Bélanger, 2006). Ils 
se doivent également de collaborer avec les différents intervenants et parents ce qui demande 
du temps extra scolaire (Bélanger, 2006). Ceci peut entraîner une surcharge de travail 
conséquente. Une partie des enseignants étant des femmes travaillant à temps partiel et ayant 
une vie familiale, ce surplus de travail est d’autant plus épuisant (Ramel et Lonchampt, 2009). 
Le temps partiel se transforme alors en temps plein. De ce fait, malgré les bénéfices pour les 
élèves, les enseignants peuvent chercher à se protéger en étant défavorables à l’intégration 
(Ramel, 2010). 
Pulzer-Graf et Bachmann Hunziker (2010) expliquent que les enseignants ne se sentent 
souvent pas assez formés aux questions de l’intégration. Mais bien qu’ils ne se sentent pas 
prêts, les enseignants ne cherchent pas non plus à suivre des formations continues sur le sujet. 
Finalement, Ramel et Lonchampt (2009) ont relevé que les enseignants les moins favorables à 
l’intégration sont ceux ayant entre 6 à 15 ans d’expérience. Pour ces derniers, leur sentiment 
de compétence est plus faible que pour les autres alors que le sentiment d’épuisement est plus 
élevé. Doudin, Curchod-Ruedi et Lafortune (2010) mentionnent que le fait d’avoir un élève à 
besoins particuliers dans sa classe est bien un facteur de risque de burnout. Toutefois, les 
enseignants novices sont plus favorables à l’intégration. Cela peut surprendre du fait qu’ils 
n’aient pas d’expérience mais une hypothèse explicative est que les nouvelles formations 
prennent en compte la nouvelle pratique liée à l’intégration (Pulzer-Graf & Bachmann 
Hunziker, 2010 ; Ramel & Lonchampt, 2009). Mais les jeunes enseignants sont aussi 
idéalistes et ne réalisent peut-être pas toute la portée d’une intégration sur leur future pratique. 
Nous voyons donc que lorsque les enseignants se représentent l’intégration comme une lourde 
tâche pour laquelle ils devront se former et passer du temps supplémentaire sur la situation 
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particulière d’un élève, leur opinion sur le sujet risque d’être défavorable. L’idée que leur 
pratique va devoir être modifiée, qui plus est dans une perspective plus contraignante (plus de 
travail, réunions et questionnements), les pousse à s’opposer à l’intégration. Tout le monde 
n’aime pas voir son confort actuel changer, que ce soit positif ou non, il est plutôt naturel 
d’être effrayé par l’inconnu. 
Toutes ces craintes sont un peu réduites lorsque l’on intervient en tant que renfort 
pédagogique auprès d’un élève. En effet, notre rôle est d’essayer de créer et gérer le 
partenariat, diminuer le temps extra-scolaire, les aider dans la modification de leur pratique et 
éclairer les enseignants sur les troubles et problématiques de l’élève. 
5.2.2 Les bénéfices et désavantages de l’intégration mentionnés par les enseignants 
Bénéfices. Malgré leurs réticences à intégrer, les enseignants y voient quand même quelques 
bénéfices (Bélanger & Rousseau, 2003). Précisons que les enseignants interrogés par ces 
auteurs se sont basés sur leurs expériences vécues et non uniquement sur ce qu’ils peuvent 
imaginer. Les auteurs mentionnent alors les attitudes des enseignants et non leurs 
représentations. 
Premièrement, l’aide apportée en classe par un enseignant spécialisé va toucher tous les 
élèves et non seulement celui qui est intégré. Dans notre propre pratique de renfort 
pédagogique, c’est un des principes du soutien. En effet, nous intervenons dans la classe et 
favorisons au maximum le co-enseignement, la prise de groupes et le travail en collaboration 
avec le titulaire. 
Le fait d’avoir un élève ayant des besoins éducatifs particuliers dans une classe ouvre à la 
diversité. Les enseignants ordinaires ainsi que les élèves vont apprendre à connaitre les 
difficultés et particularités du dit élève et seront plus enclins à accepter par la suite ce type 
d’enfant. Leur vision devient plus positive. 
Les enseignants peuvent également observer que l’enfant intégré développe de meilleures 
habiletés sociales (Bélanger & Rousseau, 2003). Le fait d’être en présence de pairs ordinaires 
les aide à intégrer des règles de communication et favorise les interactions diverses dans des 
situations variées (jeu, travail en équipe, entraide, collaboration, etc). Cela permet à l’enfant 
d’avoir une meilleure estime de soi. De plus, pouvoir suivre un cursus ordinaire contribue 
également à l’améliorer. Finalement, les enseignants mentionnent que le rendement de l’élève 
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en question est également favorisé. C’est une des raisons pour lesquelles nous évitons de 
sortir trop souvent les élèves dont nous nous occupons afin de ne pas les couper des autres. 
Désavantages. Bélanger et Rousseau (2003) relèvent toutefois que les enseignants y voient 
aussi de nombreux points négatifs. Tout d’abord, concernant l’élève aux besoins éducatifs 
particuliers, il a tendance à cumuler du retard académique malgré l’aide mise en place, ce qui 
risque de le décourager. En effet, l’enfant est généralement déjà en retard par rapport à ses 
camarades et ne peut pas toujours tout rattraper. Pire, si ses difficultés sont importantes, 
l’élève accumulera encore plus de retard et son programme scolaire s’éloignera de plus en 
plus de celui des autres élèves de sa classe. Dans notre pratique de renfort pédagogique, nous 
remarquons que beaucoup d’élèves intégrés vivent mal le fait de faire des activités ou tâches 
complètement différentes de leurs camarades. C’est sûrement un facteur pouvant les 
démotiver. De plus, lorsque la différence est trop importante ou que les manières de l’élève 
sont particulières et peu comprises par ses pairs, ces derniers peuvent le rejeter. Nous avons 
déjà pu observer des élèves intégrés devenus bouc émissaire de la classe, voire de l’école 
entière. Ce type de situation peut vite dégénérer et causer des dommages terribles sur l’enfant. 
Concernant la classe, les enseignants trouvent que le rythme de tous les élèves s’en trouve 
ralenti. Ils passent davantage de temps auprès de l’élève intégré, donnent plus d’explications 
pour chaque tâche et doivent prévoir de plus nombreuses étapes que d’ordinaire. De plus, ils 
ont l’impression de négliger les autres élèves. Le but du renfort pédagogique est de tenter de 
faire en sorte que l’élève puisse progresser sans que le reste de la classe en soit chamboulé. 
Cette donnée nous questionne car nous n’avons pas le sentiment que les classes dans 
lesquelles nous évoluons soient ralenties par la présence de l’enfant intégré. 
En résumé, nous voyons que les enseignants trouvent que l’intégration est généralement 
bénéfique pour les apprentissages sociaux mais non pour les apprentissages scolaires (Ramel 
& Lonchampt, 2009). Dans notre pratique, il est vrai que nous remarquons que les élèves 
intégrés font beaucoup de progrès au niveau social et sont heureux d’être confrontés à un 
groupe de pairs ordinaire. Ce sont effectivement les problèmes scolaires qui dérangent 
principalement les enseignants. Nous sommes face à une question liée à leur pratique : 
« L’élève n’ayant pas le niveau, comment puis-je envisager de le faire passer plus loin ? ». Par 
contre, un enfant ayant un trouble du comportement dérangera par ses attitudes et réactions et 
moins pour ses difficultés scolaires, s’il en a. Ces derniers sont donc facilement orientés en 
classe spéciale lors des transitions tandis que ceux n’ayant pas atteints les objectifs sont plus 
souvent maintenus. 
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5.2.3 Les conditions identifiées par les enseignants pour une bonne intégration 
Plusieurs auteurs relèvent que les enseignants seraient davantage ouverts à l’intégration d’un 
élève dans leur classe pour autant que certaines conditions soient mise en place. 
Tout d’abord, ils sont nombreux à mentionner qu’une formation plus adéquate en rapport à 
l’intégration serait nécessaire (Beauregard, 2006 ; Bélanger & Rousseau, 2003 ; Bélanger, 
2006 ; Ministère de l’éducation du Nouveau-Brunswick [MENB], 2006 ; Ramel & 
Lonchampt, 2009). Les jeunes enseignants ont suivi une meilleure formation ou tout au moins 
ont été davantage sensibilisés à ce sujet, compte tenu du contexte dans lequel nous sommes 
actuellement. Toutefois, elle ne semble toujours pas suffisante (Ramel, 2015). Les enseignants 
avec lesquels nous collaborons nous disent n’être pas assez informés et préparés pour 
accueillir ce type d’élève. Ils aimeraient notamment connaître les types d’aide existants et 
obtenir plus de renseignements sur le handicap de leur élève (Pulzer-Graf & Bachmann 
Hunziker 2010). Notre rôle d’enseignant spécialisé en renfort est en partie d’éclairer le plus 
possible les enseignants sur la problématique de l’élève et sur ses compétences, difficultés et 
façons de fonctionner. Nous n’avons pas la science infuse mais rien que le fait de pouvoir 
discuter la situation soulage déjà nos collègues. 
Selon les différentes recherches, les enseignants souhaiteraient également recevoir davantage 
de soutien pour l’enfant, pour l’enseignant et pour les parents (Beauregard, 2006 ; Bélanger & 
Rousseau, 2003 ; MENB, 2006 ; Ramel & Lonchampt, 2009). Doudin, Curchod-Ruedi et 
Lafortune (2010) pensent qu’une des solutions pour éviter l’épuisement de l’enseignant et 
donc que son regard sur l’intégration en soit favorisé, serait qu’il ait un soutien social adéquat 
comme mesure de protection. En tant que renfort, nous pouvons donner une partie de ce 
soutien. Toutefois, nous avons de la peine à le faire d’une façon optimale étant donné le 
nombre de situations, d’enseignants, de parents et d’établissements que nous devons prendre 
en considération. Pourtant, les enseignants sont déjà heureux de pouvoir se décharger en 
partie sur nous (paperasse, entretiens, rapports, projets pédagogiques, adaptations). 
Concernant les mesures plus concrètes et organisationnelles, les enseignants pensent qu’une 
diminution du nombre d’élèves par classe serait nécessaire (Bélanger & Rousseau, 2003). 
Intégrer un élève à besoins éducatifs particuliers dans une classe de 20 demande trop de 
travail. De plus, pour pallier également au fait de devoir prendre plus de temps pour la 
préparation, les réseaux et la collaboration avec l’aide, ils estiment que du temps prévu à 
l’horaire devrait leur être mis à disposition (Bélanger, 2006). Précisons que dans un des 
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établissements où l’une de nous travaille, cela a été proposé. La direction a en effet expliqué 
aux enseignants que s’ils avaient besoin d’heures de libre pour la collaboration, ils pouvaient 
être remplacés. Bien que ce soit donc a priori une demande, quand celle-ci leur est accordée, 
ils la refusent. En effet, les collègues en question n’ont pas voulu quitter leur classe. 
De plus, certains enseignants présents lors de la table ronde pour le magazine Primes précisent 
aussi qu’une revalorisation salariale devrait être mise en place (comité de rédaction de 
Prismes, 2010). Devoir intégrer des élèves à besoins éducatifs particuliers demande plus de 
travail en dehors des heures scolaires et un changement dans leur pratique, il leur paraît donc 
logique que le salaire devrait suivre. 
Finalement, les enseignants précisent qu’ils aimeraient être consultés avant une intégration 
(Beauregard, 2006) et que n’importe quel élève n’est pas « intégrable » (Bélanger & 
Rousseau, 2003). 
5.2.4 Le profil de l’élève pouvant être intégré selon les enseignants 
Comme expliqué auparavant, tout élève ne peut être intégré selon les enseignants. Pour eux, 
certains critères et compétences doivent être présents (Bélanger & Rousseau, 2003). Pour 
commencer, les objectifs fixés pour l’élève en question doivent être en partie identiques au 
reste de la classe. Nous rencontrons effectivement beaucoup de collègues obnubilés par les 
objectifs du niveau scolaire et c’est difficile pour eux de concevoir qu’un élève ne sera pas 
jugé sur les mêmes. De nouveau, cela leur pose surtout problème pour la suite de la scolarité, 
au moment où ils devront faire passer l’élève ou non, lors des transitions. Une des conditions 
observée par les auteurs cités plus haut serait que le retard de l’élève soit rattrapable. En effet, 
nous pouvons constater que si un élève ne suit pas le même programme et ne semble pas 
pouvoir rattraper un jour son retard par rapport aux enfants de son âge, la solution de l’école 
est de le placer en classe spéciale (institution, COES, effectif réduit, développement). 
Le comportement de l’élève doit être adéquat et ne pas perturber le reste de la classe. Il doit 
également être bien dans un groupe (ni rejeté, ni perturbateur). Nous observons effectivement 
qu’un enfant qui a un trouble trop visible dérangera plus facilement l’enseignant qu’un élève 
totalement inhibé. Pour cela, l’élève doit également faire preuve d’une certaine autonomie 
selon eux. En effet, si l’enseignant doit passer trop de temps à le reprendre, le motiver et être 
derrière lui, ce dernier sera vite agacé et trouvera que cela lui demande trop d’énergie, au 
détriment des autres élèves. Notre pratique exige donc que nous trouvions des aménagements 
permettant à l’élève d’avancer seul lorsque nous ne sommes pas présents en classe. Moins 
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l’enseignant devra s’occuper en particulier de notre élève, plus l’intégration aura des chances 
de réussite. Pour ce faire, il semblerait que l’élève doive pouvoir bénéficier d’un minimum de 
stratégies d’apprentissages. C’est aussi une des conditions mentionnées par Bélanger et 
Rousseau (2003). Toutefois, il se peut très bien qu’un élève n’en ait pas au départ mais qu’il 
puisse en acquérir en travaillant avec l’enseignant spécialisé. 
En résumé, les enseignants estiment que les enfants ayant des problèmes de comportement, 
une déficience intellectuelle ou un handicap physique peuvent difficilement être intégrés. Le 
ministère de l’éducation du Québec (1999) confirme ces propos. Les statistiques sur 
l’intégration dans ce pays montrent non seulement que le type de handicap a une influence sur 
l’intégration mais également que plus l’élève avance dans son cursus scolaire, plus il risque 
d’être exclu. Par exemple, en 1997-1998, 74.4 % des élèves ayant un trouble du 
comportement étaient intégrés à l’école primaire alors que seulement 39.5 % l’étaient au 
secondaire (tableau 9). 
Les enseignants ont des difficultés à accepter d’intégrer ces élèves, car ils ont du mal à 
comprendre les handicaps qui ne sont pas visibles physiquement. Ils estiment qu’ils ont 
davantage d’aide lorsque le handicap est visible et qu’un diagnostic clair est établi pour 
l’élève. 
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6. QUESTIONS DE RECHERCHE ET HYPOTHESES 
6.1 Synthèse 
D’une manière générale, les enseignants sont prêts à accueillir des élèves à besoins éducatifs 
particuliers mais sous certaines conditions : avoir une formation adéquate pour mieux 
accueillir et s’occuper de l’élève au quotidien, avoir du soutien/aide, obtenir une diminution 
de l’effectif de leur classe lorsqu’un élève est intégré ainsi que du temps prévu à leur horaire 
personnel pour le travail supplémentaire qui découle de l’intégration (voire une revalorisation 
salariale) et être consultés avant une intégration pour pouvoir dire si selon eux l’élève peut 
être intégré. 
Les enseignants voient plusieurs bénéfices à l’intégration tels que : disposer d’une aide 
(comme un enseignant spécialisé par exemple) qui a une influence sur tous les élèves de la 
classe, tous les élèves s’ouvrent à la diversité et à la tolérance, l’intégration est bénéfique pour 
l’élève intégré au niveau de ses habiletés sociales et de son rythme de travail. Ils voient par 
contre les inconvénients suivants : l’élève intégré accumule du retard et cela le démotive, le 
rythme de la classe entière est ralenti et ils ont l’impression de ne pas consacrer assez de 
temps aux autres élèves. 
Nous avons également vu que les enseignants ne sont pas prêts à accueillir tous les types 
d’élèves dans leur classe. Les élèves présentant un trouble du comportement, une déficience 
intellectuelle importante ou un handicap physique sont moins acceptés par les enseignants que 
les autres. Selon eux, l’élève doit pouvoir suivre le programme comme les autres (ou du 
moins une grande partie de celui-ci) et être autonome. De plus, l’élève doit avoir un 
comportement adéquat et être en relation avec les autres. 
Lorsqu'ils ont un élève à besoins éducatifs particuliers dans leur classe, les enseignants (en 
accord avec le doyen pédagogique et selon les possibilités de l'établissement ou du SESAF) 
ont recours à différents types d’aide. Ils demandent du soutien du type renfort pédagogique ou 
au moins un soutien social. Ils ont également recours, lorsque cela n’est pas mis en place, à 
des types d’aide excluant comme les appuis. 
Plus le cycle est élevé, plus les enseignants sont réfractaires à l’intégration. Cela découle du 
fait que l’élève prend de plus en plus de retard scolaire alors que les exigences sont de plus en 
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plus élevées. Il y a également la pression des examens et du papier de fin d'études qui s'accroit 
plus on s'en rapproche. Les enseignants osent de moins en moins intégrer l’élève dans un 
établissement différent si celui-ci n’a pas atteint les objectifs, ils ne veulent pas « passer » un 
élève qui rencontre des difficultés à un autre enseignant. 
Lors des transitions, le choix d’enclassement dépend évidemment de l’élève et des 
représentations que les enseignants ont de l’intégration. Plus l’enseignant est réfractaire à 
l’intégration, plus il choisira des mesures qui sortent l’élève du circuit ordinaire. Comme les 
enseignants ont beaucoup de difficultés à faire passer un élève qui n’a pas atteint les objectifs 
du programme ou qui présente un retard important dans les apprentissages et/ou un trouble du 
comportement, ils proposeront davantage des mesures séparatives si tel est le cas (classe DES, 
classe COES, voire institution). Les apports théoriques ne nous renseignent pas sur l’influence 
du type de ressources à disposition quant à la décision concernant l’orientation d’un élève à 
besoins éducatifs lors des transitions. Toutefois, dans notre pratique, nous avons pu observer 
que la question se pose lors des réseaux. Ce sont surtout les enseignants spécialisés qui y 
réfléchissent mais peut-être que cela joue un rôle dans la décision ou les motivations des 
enseignants ordinaires. 
Enfin, les enseignants ne communiquent pas assez entre les différents cycles (surtout entre le 
primaire et le secondaire) en ce qui concerne l’intégration, le programme scolaire et les aides 
proposées.  
6.2 Hypothèse 1 : Représentations et attitudes des enseignants face 
à l’intégration 
Au vu de notre problématique et de notre revue de la littérature, notre première question de 
recherche est la suivante : « En quoi les représentations, opinions et attitudes des enseignants 
ordinaires peuvent-elles favoriser la continuation de l'intégration lors des moments de 
transition ? ». Sachant que, selon ses représentations et ses opinions, l’attitude de l’enseignant 
changera en ce qui concerne le choix de la transition, nous postulons que : 
Une représentation positive de l’intégration oriente les attitudes des enseignants à l’égard des 
élèves en situation de handicap ou à besoins éducatifs particuliers. Nous nous attendons 
notamment à ce que : 
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a) Plus les enseignants s’attendent à des effets positifs de l’intégration pour l’ensemble 
de leurs élèves, plus ils développent des attitudes favorisant l’intégration en ordinaire 
des élèves en situation de handicap ou à besoins éducatifs particuliers. 
b) Une représentation d’un établissement ouvert à l’intégration rend les attitudes des 
enseignants plus intégratives. 
c) Un niveau de confiance et un sentiment de compétence plus élevé envers l’intégration, 
ainsi que le désir de se former à son égard rendent les attitudes des enseignants plus 
intégratives. 
d) Des réticences exprimées envers l’intégration quant à l’équité de cette mesure ou son 
impact sur le temps de travail rendent au contraire les attitudes des enseignants plus 
séparatives. 
e) Les enseignants favorisent la continuation en classe ordinaire des élèves ayant des 
besoins éducatifs particuliers lors de transitions. 
Toutefois, le type de difficultés rencontrées par les élèves ayant des besoins éducatifs 
particuliers pouvant influencer les attitudes des enseignants à leur égard, nous nous attendons 
à ce que : 
f) Les enseignants soient plus enclins à intégrer des élèves dyslexiques, avec un trouble 
de langage ou une déficience sensorielle. 
g) A l’inverse, nous escomptons que les élèves ayant un retard trop important ou des 
problèmes de comportement seront moins bien tolérés. 
6.3 Hypothèse 2 : Influence du contexte 
Notre deuxième question de recherche est la suivante : « En quoi le contexte de notre pratique 
et en particulier de l’établissement dans lequel nous exerçons influence-t-il ces 
représentations et ces attitudes? ». Le contexte dans lequel interviennent les enseignants joue 
également un rôle dans l’orientation des attitudes. Nous nous attendons notamment à ce que : 
a) Plus le degré d’enseignement est élevé, plus les enseignants auront une attitude 
séparative vis-à-vis des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers. 
b) L’expérience positive d’une intégration va orienter les représentations et attitudes des 
enseignants envers l’intégration. 
c) L’âge oriente les représentations et attitudes des enseignants envers l’intégration, les 
jeunes y étant plus favorables que les plus âgés. De plus, le nombre d’années 
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d’expérience influence également ces représentations et attitudes, les enseignants 
ayant une expérience entre 6 et 15 ans sont les moins favorables. 
d) L’intégration étant plus une réalité au primaire qu’au secondaire, leurs représentations 
de l’intégration et les attitudes des enseignants seront plus critiques dans le premier 
cas que dans le second. 
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7. METHODOLOGIE 
7.1 Récolte des données 
7.1.1 Choix de la méthode 
Pour répondre à nos questions de recherche et tester nos hypothèses, nous avons décidé de 
réaliser un questionnaire à soumettre aux enseignants de nos différents établissements. Nous 
avons choisi ce mode de prise de données car il permet d’interroger le plus grand nombre de 
personnes. Nous souhaitions nous orienter vers une mesure quantitative plutôt que qualitative 
afin de refléter l’opinion de la majorité des enseignants plutôt que de seulement quelques-uns. 
Nous voulions pouvoir utiliser des statistiques afin de voir si une tendance nette se dégageait 
ou au contraire, si les résultats étaient hétérogènes. 
7.1.2 Participants 
Etablissements. Nous avons choisi de mener notre étude dans deux établissements lausannois, 
soit ceux dans lesquels nous travaillons à savoir l’établissement A et l’établissement B. En 
effet, depuis le début de notre recherche, nous nous interrogeons sur les différences qui 
existent dans nos deux contextes, par conséquent, il semblait cohérant de ne s’intéresser qu’à 
nos deux établissements. 
L’établissement A est un établissement primaire (1P à 6P) qui accueille plus de 1400 élèves. 
Environ 200 enseignants interviennent dans l’établissement qui compte 73 classes. Parmi 
celles-ci, il existe des classes pour les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers : deux 
classes COES (classe officielle d’enseignement spécialisé), une intégration et une langage. 
Les classes sont réparties sur neuf lieux différents. 
L’établissement B est un établissement primaire (7P et 8P) et secondaire qui accueille environ 
800 élèves. Une centaine d’enseignants travaillent dans cet établissement qui compte 43 
classes. Parmi celles-ci, il existe des classes pour les élèves ayant des besoins éducatifs 
particuliers : deux classes de développement et trois classes vertes. Toutes ces classes sont 
réparties sur trois lieux différents.  
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Enseignants. Nous avons choisi, pour obtenir un maximum de réponses, d’envoyer notre 
questionnaire à tous les enseignants ordinaires des deux établissements dans lesquels nous 
travaillons. Après avoir obtenu l’autorisation des deux directions, nous avons envoyé le lien 
de notre questionnaire en ligne à 330 enseignants (210 pour l’établissement A et 120 pour 
celui de l’établissement B). 
7.1.3 Contenu du questionnaire 
Nous avons construit notre questionnaire en plusieurs parties (Annexe I). Tout d’abord une 
première partie d’informations générales sur les enseignants afin de pouvoir constater si les 
variables personnelles avaient une influence sur les représentations et les choix en matière de 
transition. Puis une deuxième partie avec différentes affirmations sur l’intégration pour 
pouvoir évaluer les représentations des enseignants quant à l’intégration. Enfin, dans une 
troisième partie, nous avons souhaité mesurer les choix en matière de transition avec diverses 
affirmations mais aussi des vignettes fictives d’élèves afin que les enseignants puissent se 
positionner.  
Nous avons la plupart du temps choisi une échelle de Likert allant de 1 à 5 pour les réponses 
aux affirmations et aux vignettes. Cela permet aux enseignants soit de se positionner 
clairement, soit d’exprimer une opinion neutre. 
Nous avons mis dans notre questionnaire uniquement des questions fermées afin que nous 
puissions dégager des statistiques d’une part, et pour obtenir davantage de réponses d’autre 
part. En effet, les questions ouvertes ont parfois tendance à faire « fuir » les gens. De plus, il 
est compliqué d’en tirer des tendances générales. 
7.1.4 Création du questionnaire, tests et envoi 
Nous souhaitions réaliser un questionnaire en ligne, car il est plus aisé de l’envoyer par mail 
et de trier et analyser les résultats sous cette forme plutôt que dans une version papier. Pour ce 
faire, sur les conseils de notre directeur de mémoire, nous avons choisi le logiciel 
SurveyMonkey. Il permet de réaliser facilement le questionnaire, de l’envoyer et de traiter les 
données reçues. 
Une fois notre questionnaire terminé, nous l’avons fait tester à deux enseignantes ordinaires 
qui ne faisaient pas partie de notre échantillon. Nous souhaitions savoir si les questions étaient 
claires et le temps qu’il fallait pour y répondre. En effet, nous voulions une durée de 10 à 15 
minutes pour que les enseignants ne se lassent pas et abandonnent au milieu. 
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Après ce test, nous avons fait les adaptations proposées par nos « cobayes » et l’avons envoyé 
par mail à tout notre échantillon. Nous leur avons tout d’abord laissé une semaine afin de le 
compléter. N’ayant pas le nombre de réponses voulues au bout d’une semaine (d’entente avec 
notre directeur de mémoire nous souhaitions avoir un minimum de 60 questionnaires 
complets), nous avons effectué un rappel par e-mail, ainsi que des rappels plus informels 
(SMS, affichage en salle des maîtres, directement de vive voix, …). Après deux semaines, 
nous avions plus des 60 réponses attendues. 
7.2 Analyse des résultats 
7.2.1 Echantillon définitif 
Nous avons reçu en retour 105 questionnaires,  75 étaient complets. Parmi les questionnaires 
complets, 35 ont été complétés par des enseignants de l’établissement A et 41 par des 
enseignants de l’établissement B. Après avoir éliminé les questionnaires remplis par des 
enseignants spécialisés, il est resté 71 questionnaires complets pour notre analyse. 
7.2.2 Méthodes statistiques 
Le traitement des données a été fait par notre directeur de mémoire à l’aide du logiciel 
statistique SPSS Statistics (v.21). Nous en avons assuré par contre l’analyse sur la base de ses 
indications. 
Pour l’analyse de nos résultats, nous avons tout d’abord procédé à des regroupements d’items 
en nous appuyant d’une part sur notre cadre théorique et d’autre part sur une analyse en 
composantes principales avec rotation VARIMAX (ACP). La solution factorielle a été testée 
au moyen de l’indice de Kaiser-Meyer-Olkin (KMO), Tabachnick et Fidell (2008) posant une 
valeur de .60 ou plus comme un préalable à une analyse factorielle. Afin de vérifier si les 
items regroupés au sein d’une même échelle présentaient une cohérence entre eux, nous avons 
utilisé comme indicateur le coefficient alpha de Cronbach (α), DeVellis (2003) fixant la 
valeur minimale acceptable entre .65 et .70.  
Pour tester nos hypothèses, nous avons effectué une analyse de corrélation basée sur le r de 
Pearson (r) afin de voir s’il existait une relation linéaire entre nos variables.  
Dans un deuxième temps, nous avons comparé les moyennes des deux établissements pour 
chaque variable. Pour ce faire, nous avons utilisé le test de Student ou T-test (t) afin de 
déterminer si la différence des moyennes de chaque établissement était significative. 
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8. RESULTATS 
8.1 Analyse descriptive 
8.1.1 Variables sociodémographiques 
Sexe et âge. Les enseignants ayant répondu à notre questionnaire étaient majoritairement des 
femmes, à savoir 78.87 % contre 21.13 % d’hommes.Nous constatons également que les 
enseignants qui ont répondu sont pour 40.87 % d’entre eux âgés entre 31 et 40 ans. Les trois 
autres catégories sont plutôt bien réparties : 21.13 % âgés de moins de 31 ans, 21.13 % âgés 
de 31 à 40 ans et 16.9 % de plus de 50 ans 
Formation, taux d’activité et années d’expériences. Dans notre questionnaire, nous 
demandions la formation des participants. 56.34 % d’entre eux ont suivi une formation pour le 
primaire tandis que 42.25 % ont suivi celle pour le secondaire. Notons qu’ils pouvaient 
répondre qu’ils avaient une formation en enseignement spécialisé ou aucune formation. 
Toutefois, les enseignants spécialisés étaient priés de ne pas remplir le questionnaire et le peu 
qui l’ont fait ne l’ont pas terminé. Seulement quatre enseignants n’ont pas de formation dans 
l’enseignement et un est en train de la suivre.  
Concernant le taux d’activité, nous avions laissé une case pour indiquer le taux exact. 
Toutefois, les réponses étant tellement vastes et le nombre de 100 % trop faible, nous avons 
décidé d’enlever cette variable pour la suite de nos analyses sans oublier qu’il y a beaucoup 
de temps partiel, la moyenne se situe à 79.25 (SD = 22.11). 
Pour les années d’expérience, nous avons créé trois catégories (de 0 à 5 ans, de 6 à 15 ans et 
plus de 15 ans) afin de pouvoir confronter cette variable à nos hypothèses. Nous remarquons 
que les enseignants débutant leur carrière ne représentent que 20.13 % de notre échantillon. 
Pour les deux autres catégories, les proportions sont semblables : 42.25 % ont 6 à 15 ans 
d’expérience et 36.62 % ont plus de 15 ans d’expérience La moyenne du nombre d’années 
d'expérience de nos participants est de 14.48 (SD = 10.45) 
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Établissement et degré d’enseignement. 43.66 % des participants travaillent dans 
l’établissement A et 56.34 % dans l’établissement B. Ils sont donc bien répartis dans les deux 
établissements, ce qui nous donne un échantillon bien proportionné pour nos futures analyses. 
Peu d’enseignants du cycle 5-6H (9.86 %). Pour les autres catégories et l’établissement A, il y 
a 18.31 % d’enseignants en 1-2H et 16.9 % en 3-4H. Pour l’établissement B, nous avons 
25.35 % d’enseignants en 7-8H et 29.58 % d’enseignants en 9-10-11H. 
En ce qui concerne les enseignants du secondaire, nous leur avons demandé également dans 
quel groupe de branches ils enseignaient. 46.48 % d’entre eux enseignent dans le groupe 1 
(français, maths, allemand, sciences, OS) et 29.58 % dans le groupe 2 (histoire, géographie, 
anglais). Le troisième groupe a été enlevé de nos analyses car cela représentait un nombre 
trop faible. 
8.1.2 Expérience en matière d’intégration des enseignants ordinaires 
Expérience antérieure d’une intégration. La majorité des enseignants ont déjà eu un élève à 
besoins éducatifs particuliers dans leur classe. Ils ne sont que huit à avoir répondu n’en avoir 
jamais eu. Concernant le nombre d’élèves qu’ils ont déjà eu en intégration, notre 
questionnaire leur permettait de répondre un nombre ou du texte. Certains ont donc mis un 
commentaire, ce qui ne nous apporte malheureusement pas grand chose. Pour ces quelques 
cas, nous avons alors fait la moyenne (5.13 pour un SD de 4) du nombre d’élèves intégrés 
chez les autres participants.  
Afin de gagner en clarté, nous avons regroupé les réponses en trois catégories selon le nombre 
d’élèves intégrés. Nous pouvons ainsi constater que 10 % des enseignants n’ont jamais eu 
d’élèves à besoins éducatifs particuliers, la majorité (61 %) ont déjà eu entre 1 et 6 élèves 
intégrés dans leur classe et un cinquième d’entre eux a vécu 10 intégrations et plus. 
Expérience positive de l’intégration. Nous avons ensuite demandé à ceux ayant déjà une 
expérience antérieure d’intégration, s’ils l’avaient trouvée positive. Pour mesurer ce vécu, 
nous avons utilisé une échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait 
d’accord) pour répondre à l’affirmation suivante: « J’ai trouvé cette (ces) intégration(s) 
positive(s) ». Nous remarquons que la plupart des enseignants ont vécu de façon plutôt 
positive l’intégration de ces élèves (M = 3.58, SD = 1.05).  
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Disponibilité des aides. Nous avons voulu connaitre leur expérience par rapport à l’aide qui 
leur a été donnée concernant ces élèves ayant des besoins éducatifs particuliers et s’ils ont eu 
l’impression de l’obtenir quand cela était nécessaire. Pour ce faire, nous avions une question 
sur l’obtention de l’aide. Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout 
à fait d’accord), les enseignants se sont positionnés de la manière suivante (Tableau 2) :  
Tableau 2 
Expérience des enseignants en matière d’intégration : disponibilité des aides (N=71) 
Disponibilité de l’aide M (SD) 
Les enseignants ont trouvé cette aide utile. 3.97 (0.85) 
Les enseignants ont obtenu de l’aide dès qu’elle a été demandée. 3.19 (1.26) 
Les enseignants ont obtenu de l’aide sans avoir besoin de la demander. 2.80 (1.46) 
Les enseignants n’ont pas eu besoin d’aide. 1.66 (1.12) 
La première chose que nous remarquons, c’est que tous les enseignants s’accordent à dire 
qu’ils ont eu besoin d’aide. Ensuite, nous n’avons pas une tendance claire sur la disponibilité 
des aides, les moyennes se situant autour de 3. Nous pouvons uniquement relater que les aides 
ne semblent pas manquer mais ne sont pas non plus systématiquement mises dès que 
l’enseignant en ressent le besoin. Pour vérifier nos hypothèses, la moyenne de ces items 
(M = 3.32, SD = 0.88) sera utilisée pour définir une nouvelle variable (α = .671) mesurant la 
disponibilité des aides en général. 
Types d’aide et leur fréquence. Nous avons aussi demandé aux enseignants le type d’aide 
qu’ils ont eu pour ce ou ces élève(s). Dans notre questionnaire, nous proposions les mesures 
suivantes : aide à l’enseignant en classe, soutien d’un enseignant ordinaire en classe, appui 
hors de la classe, enseignant spécialisé en classe et conseils d’un enseignant spécialisé hors de 
la classe. Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait 
d’accord), les participants se sont positionnés de la manière suivante (Tableau 3) : 
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Tableau 3 
Expérience des enseignants en matière d’intégration : types d’aide (N=71) 
Types d’aide expérimentée M (SD) 
Appui 3.55 (1.16) 
Enseignant spécialisé en classe 2.75 (1.40) 
Aide à l’enseignant en classe 2.73 (1.66) 
Conseils d’un enseignant spécialisé hors de la classe 2.07 (1.16) 
Enseignant ordinaire comme soutien en classe 1.75 (1.3) 
Nous pouvons voir que l’appui est très représenté dans les mesures d’aide expérimentées. 
Concernant les autres types d’aide, nous remarquons que l’enseignant spécialisé n’est pas une 
mesure fréquente. Les moyennes de l’intervention en classe d’un enseignant spécialisé et de 
l’obtention de conseils d’un spécialiste hors de la classe se situent en dessous de 3. Une aide 
spécialisée est donc peu fréquente pour ces intégrations. Notons que les enseignants ont autant 
eu un soutien par des aides à l’enseignant que par des enseignants spécialisés. Dans notre 
analyse, nous avons choisi de ne garder que les variables concernant l’enseignant spécialisé, 
étant donné que c’est ce type de mesures qui nous intéressent particulièrement. 
8.1.3 Représentation des enseignants concernant l’intégration 
Bénéfices de l’intégration. Afin de mesurer les représentations des enseignants concernant 
l’intégration, nous leur avons tout d’abord demandé de se positionner par rapport à une série 
d’affirmations concernant les bénéfices de l’intégration pour l’élève intégré et pour la classe 
en général. Nous avons également inclu une proposition plus générale pour savoir s’ils 
pensaient que tous les élèves pouvaient être intégrés à l’école ordinaire. Sur une échelle de 
Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait d’accord), les participants se sont 
positionnés de la manière suivante (Tableau 4) :  
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Tableau 4 
Représentation des enseignants en matière d’intégration : bénéfices de l’intégration (N=71) 
Bénéfices de l’intégration M (SD) 
L’élève intégré acquiert des compétences sociales 3.96 (0.92) 
Les autres élèves sont plus ouverts et tolérants 3.76 (0.89) 
L’élève intégré acquiert des compétences scolaires 3.46 (1.07) 
L’intégration d’un élève a des bénéfices sur l’ensemble de la classe 3.34 (1.17) 
L’élève intégré ne ralentit pas le rythme de la classe 3.23 (1.15) 
L’élève intégré a une meilleure estime de soi 3.14 (1.09) 
Possibilité d’intégrer tous les élèves 2.01 (1.14) 
 
Nous pouvons constater que pour les enseignants, l’élève intégré a davantage tendance à  
acquérir des compétences sociales que des compétences scolaires. Les enseignants estiment 
également que l’élève ni une meilleure, ni une moins bonne estime de soi lorsqu’il est intégré. 
Les enseignants trouvent leurs élèves plus ouverts et tolérants lorsqu’un élève est intégré dans 
la classe. Ils voient également des bénéfices sur l’ensemble de la classe lors de l’intégration 
d’un élève ayant des besoins éducatifs particuliers. De plus, ils estiment que le rythme de la 
classe n’est pas particulièrement ralenti lorsqu’un élève ayant des besoins éducatifs 
particuliers est intégré. Enfin, les enseignants pensent que l’intégration n’est pas possible pour 
tous les élèves. Nous constaterons par la suite que cela dépend entre autre du type d’élève qui 
est intégré. 
Nous pouvons donc dire que de manière générale les enseignants voient plutôt des bénéfices à 
l’intégration que ce soit pour l’élève ou pour la classe. 
Pour vérifier nos hypothèses, la moyenne de ces items (M = 3.27, SD = 0.75) sera utilisée 
pour définir une nouvelle variable (α = .829) mesurant la représentation des enseignants 
concernant les bénéfices de l’intégration. 
Ouverture de l’établissement. Nous avons également interrogé les représentations des 
enseignants par rapport à la politique de leur établissement en matière d’intégration. Sur une 
échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait d’accord), les enseignants 
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pensent pour la grande majorité que l’établissement dans lequel ils travaillent a une politique 
intégrative par rapport aux élèves ayant des besoins éducatifs particuliers (M = 4.26, 
SD = 0.65). 
Sentiment de compétence. Nous avons également cherché à savoir si les enseignants se 
sentaient compétents par rapport à l’intégration d’élèves ayant des besoins éducatifs 
particuliers. Nous leur avons tout d’abord demandé de se situer par rapport à leur niveau de 
confiance dans la perspective d’accueillir dans leur classe différents types d’élèves ayant des 
besoins éducatifs particuliers. Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 
(tout à fait d’accord), les enseignants se sont positionnés de la manière suivante  (Tableau 5) : 
Tableau 5 
Représentation des enseignants en matière d’intégration : confiance dans la perspective d’accueillir dans leur 
classe des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers (N=71) 
Types d’élèves ayant des besoins particuliers M (SD) 
Elève ayant un handicap physique 4.32 (0.94) 
Elève présentant une dyslexie-dysorthographie 4.27 (0.86) 
Elève présentant un trouble du langage 3.86 (0.99) 
Elève présentant une déficience sensorielle 3.73 (1.19) 
Elève présentant un léger retard scolaire (< 2 ans) 3.68 (1.09) 
Elève présentant un trouble envahissant du développement 2.66 (1.31) 
Elève présentant un retard scolaire de 2 ans 2.48 (1.05) 
Elève polyhandicapé 2.04 (1.16) 
Elève présentant un trouble du comportement 1.99 (1.14) 
 
Selon le type d’élèves, les enseignants se sentent plus ou moins confiants. Ils se sentent très 
compétents s’ils doivent accueillir un élève avec un handicap physique et un élève présentant 
une dyslexie-dysorthographie. Ils sont relativement ouverts à recevoir un élève présentant un 
trouble du langage, une déficience sensorielle et un léger retard scolaire. En revanche, ils ne 
se sentent pas, voire pas du tout confiants dans la perspective de prendre en charge un élève 
présentant un trouble envahissant du développement, un retard scolaire de 2 ans, un élève 
polyhandicapé et un élève présentant un trouble du comportement. 
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La confiance est donc fortement en lien avec le type d’élèves accueillis. Pour vérifier nos 
hypothèses, nous avons regroupé les items présentés ci-dessus en une seule variable 
(α = .859) nous indiquant la confiance moyenne des enseignants (M = 3.23, SD = 0.75). 
Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait d’accord), nous 
avons ensuite demandé aux enseignants de se situer par rapport à leur niveau de compétence 
en matière d’intégration scolaire. En moyenne, les enseignants se sentent plutôt peu 
compétents par rapport à l’intégration (M = 2.61, SD = 1.13). 
Formation des enseignants. Nous avons ensuite cherché à savoir si les enseignants 
ressentaient un besoin de formation par rapport à l’intégration des élèves ayant des besoins 
éducatifs particuliers. Dans un premier temps, nous leur avons demandé de se situer par 
rapport à leur désir d’avoir une formation concernant les caractéristiques et les besoins des 
élèves ayant des besoins éducatifs particuliers, en utilisant une échelle de Likert allant de 1 
(pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait d’accord). Nous pouvons ainsi constater qu’en 
moyenne, la formation concernant les questions de l’intégration est un réel besoin pour les 
enseignants (M = 3.70, SD = 1.35). 
Nous avons cherché à savoir si les enseignants se sentaient suffisamment formés pour pouvoir 
modifier les tâches scolaires en fonction des besoins des élèves ayant des besoins éducatifs 
particuliers. Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait 
d’accord), nous constatons des résultats assez hétérogènes (SD = 1.14) pour cette question, la 
moyenne étant relativement faible (M = 2.63). 
Conséquences sur le travail des enseignants. Enfin, nous avons tenu à savoir si le fait 
d’accueillir un élève ayant des besoins éducatifs particuliers avait des conséquences sur le 
travail des enseignants. Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à 
fait d’accord), nous leur avons tout d’abord demandé de se situer par rapport à une éventuelle 
charge de travail supplémentaire lorsqu’ils accueillent un élève ayant des besoins éducatifs 
particuliers. Nous pouvons constater que pour la plupart des enseignants, accueillir un élève 
ayant des besoins éducatifs particuliers engendre davantage de travail (M = 4.30, SD = 0.87). 
Pour terminer, nous avons souhaité savoir si les enseignants trouvaient difficile de justifier 
d’éventuels aménagements aux autres élèves de la classe. En se positionnant sur une échelle 
de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait d’accord), les enseignants trouvent 
qu’il n’est pas difficile de justifier les modifications qu’ils réalisent en classe pour l’élève 
ayant des besoins éducatifs particuliers (M = 2.07, SD = 1.13). 
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8.1.4 Attitudes des enseignants en matière d’intégration et de transition 
Après les représentations, nous avons cherché à comprendre quelles sont les attitudes des 
enseignants par rapport à diverses facettes de l’intégration. 
Attitude générale. Nous avons voulu savoir si les enseignants sont plutôt ouverts à 
l’intégration ou si pour eux, les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers devraient être 
placés dans des classes spéciales. Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) 
à 5 (tout à fait d’accord), les enseignants n’ont en moyenne pas un avis tranché sur cette 
question (M = 2.76, SD = 1.20). Il se peut que cela soit lié aux types d’élèves intégrés comme 
nous le verrons par la suite. 
Nous avons ensuite demandé aux enseignants s’ils ne désiraient pas accueillir d’élèves ayant 
des besoins éducatifs particuliers. Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) 
à 5 (tout à fait d’accord), nous constatons donc que les enseignants sont en moyenne ouverts à 
accueillir des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers dans leur classe (M = 1.99), 
même si cette position n’est pas homogène (SD = 1.08). 
Nous avons ensuite souhaité savoir s’il existait des différences selon le type d’élève que les 
enseignants sont prêts à recevoir dans leur classe. Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas du 
tout d’accord) à 5 (tout à fait d’accord), ils se sont positionnés de la manière suivante  
(Tableau 6) : 
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Tableau 6 
Attitudes des enseignants en matière d’intégration : Accord dans la perspective d’accueillir dans leur classe des 
élèves ayant des besoins éducatifs particuliers (N=71) 
Types d’élèves ayant des besoins particuliers M (SD) 
Elève présentant une dyslexie-dysorthographie 4.52 (0.89) 
Elève ayant un handicap physique 4.49 (0.83) 
Elève présentant une déficience sensorielle 3.87 (1.11) 
Elève présentant un trouble du langage 3.85 (1.10) 
Elève présentant un léger retard scolaire (< 2 ans) 3.77 (1.24) 
Elève présentant un trouble envahissant du développement 2.86 (1.32) 
Elève présentant un retard scolaire de 2 ans 2.63 (1.32) 
Elève présentant un trouble du comportement 2.20 (1.15) 
Elève polyhandicapé 2.18 (1.15) 
 
En moyenne les enseignants sont tout à fait d’accord d’accueillir des élèves présentant une 
dyslexie et un handicap physique. Ils sont également ouverts à l’intégration d’un élève 
présentant une déficience sensorielle, un trouble du langage ou un retard scolaire léger. En 
revanche, ils ne souhaitent pas accueillir des élèves présentant un trouble envahissant du 
développement, un retard scolaire de 2 ans, un trouble du comportement et un polyhandicap. 
Nous constatons donc que les enseignants ont des « préférences » par rapport aux élèves 
qu’ils souhaitent accueillir. 
Pour vérifier nos hypothèses, nous avons dégagé deux variables distinctes à l’aide d’une 
analyse en composantes principales (KMO = .765). La première regroupe les élèves 
présentant un retard léger, une trouble envahissant du développement, un retard de 2 ans, un 
trouble du comportement et un polyhandicap (α = .823). La deuxième regroupe les élèves 
présentant une dyslexie, un handicap physique, une déficience sensorielle et un trouble de 
langage (α = .748). La première variable semblent regrouper les élèves que les enseignants ont 
davantage de difficulté à voir dans leur classe (M = 2.73, SD = 0.96) et la deuxième ceux que 
les enseignants souhaitent accueillir (M = 4.08, SD = 0.81) 
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Transition. Nous avons souhaité savoir quelles étaient les attitudes des enseignants en 
matière de transition et plus particulièrement s’ils optaient plus facilement pour des solutions 
intégratives ou séparatives à la fin d’un cycle. Nous leur avons soumis différents choix en 
matière de transition, à savoir : (1) poursuivre dans le cursus ordinaire sans soutien, (2) 
poursuivre dans le cursus ordinaire avec le soutien d’un enseignant spécialisé, (3) être 
maintenu dans le même cycle (redoublement), (4) continuer la scolarité dans une classe 
spéciale intégrée à l’établissement, et (5) continuer la scolarité dans une école ou institution 
spécialisée.  
Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait d’accord), les 
enseignants se sont positionnés par rapport à ces différents choix (Tableau 7) : 
Tableau 7 
Attitudes des enseignants en matière d’intégration : Choix d’une mesure de transition intégrative ou séparative 
pour les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers (N=71) 
Mesure de transition M (SD) 
Poursuite dans le cycle ordinaire avec le soutien d’un enseignant spécialisé 4.32 (0.79) 
Classe spécialisée intégrée à l’établissement 3.48 (1.16) 
Ecole ou institution spécialisée 2.90 (1.20) 
 
En moyenne, les enseignants choisissent plus volontiers la solution d’une transition 
intégrative avec le soutien d’un enseignant spécialisé. Ils peuvent également envisager une 
classe spécialisée intégrée à l’établissement. En revanche, ils optent moins pour une école ou 
institution spécialisée. 
Pour valider nos hypothèses, nous formerons deux variables à partir de ces trois items. La 
première, constituée du premier item, est relative à une solution intégrative. La deuxième, 
composée des deux derniers items (α = .701) se rapporte à des solutions séparatives. 
Nous avons ensuite soumis la même question avec les différents choix de réponses aux 
enseignants mais en proposant des vignettes d’élèves ayant des problématiques différentes. 
La première concerne un élève présentant de grandes difficultés sur le plan cognitif et social. 
Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait d’accord), les 
enseignants se sont positionnés de la manière suivante (Tableau 8) : 
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Tableau 8 
Attitudes des enseignants en matière d’intégration : Choix d’une mesure de transition intégrative ou séparative 
pour un élève présentant de grandes difficultés sur le plan cognitif et social (N=71) 
Mesure de transition M (SD) 
Poursuite dans le cycle ordinaire avec le soutien d’un enseignant spécialisé 3.69 (1.14) 
Classe spécialisée intégrée à l’établissement 3.46 (0.92) 
Ecole ou institution spécialisée 2.65 (1.23) 
 
Nous constatons que pour cet élève fictif, les enseignants proposent éventuellement la 
poursuite dans le cursus ordinaire ou une classe spécialisée intégrée à l’établissement. Ils  sont 
moins favorables à l’école spécialisée. 
Deux variables sont constituées à partir de ces trois items : la solution intégrative pour le 
premier item et les solutions séparatives pour les deux derniers  (α = .698). 
La deuxième vignette concernait un élève présentant de grandes difficultés en français mais 
atteignant aisément les objectifs en mathématiques. Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas 
du tout d’accord) à 5 (tout à fait d’accord), les enseignants se sont positionnés de la manière 
suivante (Tableau  9) : 
Tableau  9 
Attitudes des enseignants en matière d’intégration : Choix d’une mesure de transition intégrative ou séparative 
pour un élève présentant de grandes difficultés en français et ayant un bon niveau en mathématiques (N=71) 
Mesure de transition M (SD) 
Poursuite dans le cycle ordinaire avec le soutien d’un enseignant spécialisé 3.90 (1.02) 
Classe spécialisée intégrée à l’établissement 1.87 (1.09) 
Ecole ou institution spécialisée 1.37 (0.82) 
 
Pour cet élève, les enseignants envisagent plutôt une solution intégrative. En revanche, ils ne 
préconisent pas des solutions séparatives. 
Deux variables sont constituées à partir de ces trois items : la solution intégrative pour le 
premier item et les solutions séparatives pour les deux derniers  (α = .736). 
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La troisième vignette concernait un élève ayant des difficultés de comportement. Sur une 
échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait d’accord), les enseignants 
se sont positionnés de la manière suivante (Tableau 10) : 
Tableau 10 
Attitudes des enseignants en matière d’intégration : Choix d’une mesure de transition intégrative ou séparative 
pour un élève présentant des problèmes de comportement (N=71) 
Mesure de transition M (SD) 
Poursuite dans le cycle ordinaire avec le soutien d’un enseignant spécialisé 2.96 (1.21) 
Classe spécialisée intégrée à l’établissement 2.31 (1.35) 
Ecole ou institution spécialisée 1.83 (1.18) 
 
Pour cet élève ayant des problèmes de comportement, la moyenne des réponses des 
enseignants ne va ni en faveur d’une solution intégrative, ni en faveur d’une solution 
séparative.  
Deux variables sont constituées à partir de ces trois items : la solution intégrative pour le 
premier item et les solutions séparatives pour les deux derniers (α = .887). 
Enfin, la dernière vignette concerne un élève qui a un programme adapté et qui présente un 
retard scolaire d’environ 2 ans. Sur une échelle de Likert allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 
(tout à fait d’accord), les enseignants se sont positionnés de la manière suivante (Tableau 
11) : 
Tableau 11 
Attitudes des enseignants en matière d’intégration : Choix d’une mesure de transition intégrative ou séparative 
pour un élève présentant un retard scolaire de 2 ans (N=71) 
Mesure de transition M (SD) 
Poursuite dans le cycle ordinaire avec le soutien d’un enseignant spécialisé 4.11 (1.02) 
Classe spécialisée intégrée à l’établissement 3.39 (1.19) 
Ecole ou institution spécialisée 2.51 (1.35) 
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En ce qui concerne cet élève, les enseignants sont en moyenne favorables à une solution 
intégrative. Ils peuvent éventuellement considérer une classe spécialisée. En revanche, ils sont 
plutôt contre une institution. 
Deux variables sont constituées à partir de ces trois items : la solution intégrative pour le 
premier item et les solutions séparatives pour les deux derniers  (α = .779). 
8.2 Test des hypothèses  
8.2.1 Hypothèse 1 : Représentations et attitudes des enseignants face à l’intégration. 
Effet des représentions de l’intégration sur les attitudes. Notre hypothèse opérationnelle 
est la suivante : une représentation positive de l’intégration oriente les attitudes des 
enseignants à l’égard des élèves à besoins éducatifs particuliers. Plus les enseignants 
s’attendent à des effets positifs de l’intégration pour l’ensemble de leurs élèves, plus ils 
développent des attitudes favorisant l’intégration en ordinaire des élèves en situation de 
handicap ou à besoins éducatifs particuliers. 
Nous avons vérifié le lien entre les représentations des enseignants sur les bénéfices de 
l’intégration et les attitudes générales lorsqu’ils ont un élève ayant des besoins éducatifs 
particuliers dans leur classe. La corrélation entre ces deux variables indique que plus 
l’enseignant a des représentations positives de l’intégration, plus il développe des attitudes 
favorables à l’intégration (r =.667, p =.000). 
Nous constatons également que quelque soit le type de difficulté, les enseignants ayant une 
représentation positive développent des attitudes favorables autant envers le premier groupe 
d’élèves (élève présentant un polyhandicap, un trouble du comportement, un retard scolaire 
ou un trouble envahissant du développement), r =.666, p =.000, qu’envers le deuxième groupe 
d’élèves (élève présentant un handicap physique, une dyslexie, un trouble du langage ou une 
déficience sensorielle) : r =.481, p =.000. 
Il existe également un lien significatif entre les représentations des enseignants et leur désir de 
placer les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers dans une classe spéciale. En effet, 
plus l’enseignant a une représentation positive, moins il estime nécessaire de les placer dans 
une classe spéciale : r =-.592, p =.000.  
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Nos résultats montrent que les attitudes des enseignants face à l’intégration des élèves ayant 
des besoins éducatifs particuliers sont influencées par leur représentation de l’intégration. 
Nous pouvons donc valider notre hypothèse. 
Effet de l’ouverture de l’établissement sur les attitudes des enseignants. Notre hypothèse 
opérationnelle est la suivante : une représentation d’un établissement ouvert à l’intégration 
rend les attitudes des enseignants plus intégratives. 
Nous avons vérifié les liens entre les représentations qu’ont les enseignants de l’ouverture de 
leur établissement et leur propre attitude générale en matière d’intégration, quelque soit le 
type d’élèves. Nous avons également testé le lien entre leurs représentations et leur désir de 
placer les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers en classe spéciale. Aucune 
corrélation ne s’est révélée significative. 
Les attitudes des enseignants n’étant pas en lien avec l’ouverture ou non à l’intégration, nous 
devons donc invalider notre hypothèse 
Effet de la confiance, du sentiment de compétence et du désir de formation des 
enseignants envers l’intégration sur leurs attitudes en matière d’intégration. Notre 
hypothèse opérationnelle est la suivante : un niveau de confiance et un sentiment de 
compétence plus élevé envers l’intégration, ainsi que le désir de se former à son égard rendent 
les attitudes des enseignants plus intégratives. 
Dans un premier temps, nous avons vérifié le lien entre la confiance que les enseignants 
estiment avoir par rapport à l’intégration des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers et 
leurs attitudes. Nous constatons des liens significatifs quelque soit le type d’élève intégré. 
Plus les enseignants se sentent confiants face à l’intégration d’un élève ayant des besoins 
éducatifs particuliers, plus ils développent des attitudes favorables : r =.578, p =.000. 
Lorsqu’il s’agit d’intégrer un élève du premier groupe (élève présentant un polyhandicap, un 
trouble du comportement, un retard scolaire ou un trouble envahissant du développement), la 
corrélation est de r =.818, p =.000. Lorsqu’il s’agit d’un élève du deuxième groupe (élève 
présentant un handicap physique, une dyslexie, un trouble du langage ou une déficience 
sensorielle), la corrélation est de r =.614, p =.000. De plus, nous avons effectué un t-test pour 
ces deux variables qui montre qu’il faut être encore plus convaincu par l’intégration et 
confiant pour avoir une attitude intégrative envers un élève du premier groupe (t =-12.565, p 
= .000). Finalement nous constatons que plus un enseignant a confiance en lui, moins il 
estime nécessaire de placer l’élève en classe spéciale (r =-.499, p =.000).    
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Nous avons ensuite testé le lien entre le sentiment de compétence des enseignants à propos de 
l’intégration et leurs attitudes générales. La seule relation significative concerne l’attitude 
générale face à l’intégration des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers. Plus 
l’enseignant se sent compétent face à l’intégration, plus il a des attitudes positives (r =.287, 
p =.015). 
Puis, nous avons cherché les liens entre le sentiment d’avoir une formation suffisante pour 
modifier le programme pour l’élève intégré et leurs attitudes générales. Aucune corrélation ne 
s’avère significative. 
Enfin, nous avons regardé s’il y a un effet entre le désir de se former par rapport aux élèves 
ayant des besoins éducatifs particuliers et leurs attitudes générales. Nous avons constaté un 
lien significatif par rapport à l’intégration en général et celle du deuxième groupe d’élèves. 
Les enseignants souhaitant se former ont des attitudes favorisant l’intégration (r =.289, 
p =.014), en particulier pour les élèves du deuxième groupe (r =.294, p =.013). 
En réalisant ces tests, nous observons que certaines représentations se corrèlent entre elles. En 
effet, plus l’enseignant estime qu’il a une formation suffisante pour modifier le programme, 
plus il se sent compétent pour intégrer les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers 
(r =.343, p =.003). De plus, lorsque les enseignants s’estiment compétents pour effectuer les 
modifications du programme, ils ne souhaitent pas se former davantage (r = -.249, p =.036). 
Des variables plus personnelles (avoir confiance en ses capacités, se sentir compétent en 
matière d’intégration, avoir envie de se former) influencent les attitudes positives des 
enseignants. Afin d’intégrer les élèves du premier groupe (élève présentant un polyhandicap, 
un trouble du comportement, un retard scolaire, un trouble envahissant du développement), le 
sentiment de confiance est d’autant plus important. De plus, lorsqu’il s’agit d’intégrer des 
élèves du deuxième groupe (élève présentant un handicap physique, une dyslexie, un trouble 
du langage, une déficience sensorielle), le désir de se former est d’autant plus présent. Nous 
pouvons donc valider notre hypothèse. 
Effet de l’équité de l’intégration et du travail supplémentaire que cela engendre sur les 
attitudes des enseignants en matière d’intégration. Notre hypothèse opérationnelle est la 
suivante : des réticences exprimées envers l’intégration quand à l’équité de cette mesure ou 
son impact sur le temps de travail rendent au contraire les attitudes des enseignants plus 
séparatives. 
 Résultats 66 
Nous avons vérifié les liens entre le fait que les enseignants trouvent difficile de justifier les 
adaptations qu’ils mettent en place pour les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers aux 
autres élèves et leurs attitudes générales. Plus les enseignants trouvent difficile de justifier les 
adaptations, moins ils ont une attitude générale favorable à l’intégration (r =-.438, p =.000). 
Ce lien est significatif quel que soit le type d’élèves (premier groupe : r =-.347, p =.003 ; 
deuxième groupe : r =-.332, p =.005). Plus les enseignants trouvent difficile de justifier les 
adaptations, plus ils estiment nécessaire que les élèves soit placés en classe spéciale (r =.288, 
p =.015). 
Puis nous avons regardé l’effet de la variable concernant la représentation qu’ont les 
enseignants par rapport au travail supplémentaire que peut engendrer l’intégration sur les 
variables concernant leurs attitudes. Nous avons trouvé un seul lien significatif, à savoir que 
plus l’enseignant pense qu’il a du travail supplémentaire, plus il estime nécessaire que les 
élèves soient placés en classe spéciale (r =.343, p =.003). 
Par rapport au côté « pratique » de l’intégration, plus un enseignant estime qu’il doit justifier 
ses adaptations auprès des pairs de l’élève intégré, plus il a une attitude défavorable envers 
l’intégration. De plus, s’il estime que l’intégration engendre beaucoup de travail 
supplémentaire, le placement des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers dans des 
classes spéciales lui paraît plus judicieux. Nous pouvons donc valider notre hypothèse. 
Effet de la représentation face à l’intégration sur les attitudes lors des transitions. Notre 
hypothèse opérationnelle est la suivante : les enseignants ayant une représentation positive de 
l’intégration favorisent la continuation en classe ordinaire des élèves en situation de handicap 
ou à besoins éducatifs particuliers lors de transitions.  
Nous avons vérifié l’effet de la représentation positive des enseignants par rapport à 
l’intégration sur leurs attitudes lors de la transition. Une seule corrélation est significative, 
c'est-à-dire que plus un enseignant a une représentation positive de l’intégration, moins il 
favorise une orientation séparative (r =-.411, p =.000). 
Lorsque les enseignants doivent choisir une orientation lors des transitions, plus ils ont une 
représentation positive, moins ils optent pour une mesure séparative. Les enseignants 
favorables à l’intégration n’optant pas significativement pour la continuation en ordinaire, 
mais rejetant la séparation, notre hypothèse est partiellement validée. 
Effet de la représentation face à l’intégration sur les choix de transition selon le type 
d’élève. Notre hypothèse opérationnelle est la suivante : le type difficultés rencontrées par les 
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élèves en situation de handicap ou à besoins éducatifs particuliers pouvant influencer les 
attitudes des enseignants à leur égard, nous nous attendons à ce que les enseignants soient 
plus enclin à intégrer des élèves dyslexiques, avec un trouble de langage ou une déficience 
sensorielle. A l’inverse, nous escomptons que les élèves ayant un retard trop important ou des 
problèmes de comportement seront moins bien tolérés. 
Le lien que nous avons vérifié concerne l’effet de la représentation des enseignants quant à 
l’intégration sur leurs attitudes lors des transitions selon différentes vignettes que nous avons 
établies. Lorsqu’il s’agissait de se prononcer pour une orientation d’un élève ayant des 
difficultés cognitives et sociales ou un problème de comportement, le fait que l’enseignant ait 
une représentation positive de l’intégration l’amène à ne pas favoriser une solution séparative 
aussi bien pour les élèves ayant des difficultés cognitives et sociales (r =-.273, p =.021) que 
ceux ayant des problèmes de comportement (r =-.270, p =.023). Les liens avec la solution 
intégrative ne sont pas significatifs. 
Concernant le fait de se prononcer pour une orientation d’un élève ayant des difficultés au 
niveau du français, le fait que l’enseignant ait une représentation positive de l’intégration 
favorise une solution intégrative comme le soutien d’un enseignant spécialisé en classe 
ordinaire : r =.284, p =.017. Le lien avec la solution séparative n’est pas significatif. 
Par rapport aux élèves ayant un retard scolaire de 2 ans, ni la solution intégrative, ni la 
solution séparative ne présentent des corrélations significatives. 
Pour ces variables, les corrélations ne sont significatives qu’à p < .05, les résultats ne sont 
donc pas très tranchés.  
Nos vignettes concernant les élèves ayant des difficultés cognitives et sociales ou de 
comportement confirment le test de la précédente hypothèse. Par contre, pour les élèves ayant 
des difficultés de français, plus l’enseignant a une représentation positive, plus il favorise une 
solution intégrative. Concernant les élèves ayant un retard de 2 ans, il n’y a pas de tendance 
significative qui ressort. Notre hypothèse est partiellement validée : en effet les 
représentations ont bien une influence sur le choix de la transition selon le type d’élèves, mais 
les corrélations ne sont pas significatives pour tous les types d’élèves. 
8.2.2 Hypothèse 2 : Influence du contexte 
Effet du degré d’enseignement sur les attitudes des enseignants en matière d’intégration. 
Notre hypothèse opérationnelle est la suivante : le contexte dans lequel interviennent les 
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enseignants joue également un rôle dans l’orientation des attitudes. Plus le degré 
d’enseignement est élevé, plus les enseignants auront une attitude séparative vis-à-vis des 
élèves à besoins éducatifs particuliers. 
Nous avons testé le lien entre le degré d’enseignement dans lequel les participants 
interviennent avec leurs attitudes séparatives. Il existe une corrélation significative entre le 
degré et le choix d’orientation lors des transitions : r = -.239, p = .044. Ainsi, plus les 
enseignants interviennent dans un degré élevé, moins ils sont enclins à orienter les élèves vers 
des structures spécialisées. En revanche, le degré n’influence pas de manière significative la 
vision des enseignants quant au fait que les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers 
doivent être placés dans des classes spéciales. 
Nos résultats montrent que plus le degré dans lequel les enseignants interviennent est élevé, 
moins ils recourent à des mesures séparatives lors des transitions. Nous devons donc invalider 
notre hypothèse. 
Effet de l’expérience des enseignants en matière d’intégration sur leurs représentations 
et leurs attitudes envers l’intégration. Notre hypothèse opérationnelle est la suivante : 
l’expérience positive d’une intégration va orienter les représentations et attitudes des 
enseignants envers l’intégration. 
Nous avons vérifié l’effet d’une intégration antérieure positive sur la représentation des 
enseignants par rapport à l’intégration. Nous constatons que plus les enseignants ont vécu une 
intégration positive, plus ils ont une représentation favorable de l’intégration : r =.506, 
p =.000. De plus, cette expérience positive permet aux enseignants de développer des attitudes 
favorables : r =.407, p =.000. 
La disponibilité de l’aide (l’avoir obtenue rapidement voire sans la demander et l’avoir jugée 
utile) n’influence par contre significativement ni les représentations, ni les attitudes en matière 
d’intégration. 
Nous avons cherché les liens entre le fait d’avoir obtenu de l’aide d’un enseignant spécialisé 
(en classe ou conseil hors de la classe) et les représentations et attitudes des enseignants face à 
l’intégration. Rien n’est significatif. 
Nous remarquons que certains types d’expérience ont une influence sur d’autres. En effet, 
avoir eu une aide disponible contribue à une expérience positive de l’intégration : r =.339, 
p =.004. 
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L’accès facile aux aides lors des expériences antérieures n’influence pas directement les 
représentations et les attitudes, mais contribue à vivre l’intégration de manière positive. Le 
fait d’avoir vécu une expérience positive en matière d’intégration influence favorablement les 
représentations et les attitudes des enseignants. Avoir fait l’expérience d’une aide d’un 
enseignant spécialisé (en classe ou en conseil) ne semble par contre influencer ni les 
représentations, ni les attitudes. Nous ne pouvons donc valider que partiellement notre 
hypothèse. 
Effet de l’âge et du nombre d’années d’expérience d’enseignement sur les 
représentations et les attitudes des enseignants envers l’intégration. Notre hypothèse 
opérationnelle est la suivante : l’âge oriente les représentations et attitudes des enseignants 
envers l’intégration, les plus jeunes y étant plus favorables que les plus âgés. De plus, le 
nombre d’années d’expérience influence également ces représentations et attitudes, les 
enseignants ayant une expérience entre 6 et 15 ans sont les moins favorables. 
Nous avons testé ces liens. Seules les représentations des enseignants semblent être 
influencées par le nombre d’année d’expérience et l’âge. En effet, plus les enseignants sont 
âgés et ont de l’expérience, moins ils sont favorables à l’intégration : respectivement r =-.354, 
p =.002 et r =-.346, p =.003. Par contre, nous n’avons pas relevé de corrélations significatives 
quant aux attitudes. 
Plus les enseignants sont âgés et ont de l’expérience, moins leurs représentations en matière 
d’intégration sont positives. Cette affirmation ne peut par contre pas être faite pour les 
attitudes. Notre hypothèse ne peut être ainsi validée que partiellement. 
Comparaison des deux établissements par rapport à différentes variables. Notre 
hypothèse est la suivante : l’intégration étant plus une réalité au primaire qu’au secondaire, 
leurs représentations de l’intégration et les attitudes des enseignants seront plus critiques dans 
le premier cas que dans le second. 
Nous avons calculé par établissement les scores moyens des variables retenues, ainsi que testé 
les différences entre celles-ci (tableau 12) : 
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Tableau 12 
Comparaison des moyennes des deux établissements cibles ayant un t-test significatif 
Variables Moyenne établissement A Moyenne établissement B t (sign. t)  
Vécu intégration positive 3.13 3.92 -3.570 (.001) 
Disponibilité de l’aide 3.07 3.51 -2.091 (.040) 
Représentation intégration 3.07 3.43 -2.053 (.044) 
Travail supplémentaire 4.55 4.10 2.217 (.030) 
Transition intégrative vignette 
cognitif et social 
3.32 3.98 -2.357 (.022) 
Transition intégrative vignette 
retard scolaire 
3.81 4.35 -2.289 (.025) 
Transition intégrative difficultés 
français 
3.58 4.15 -2.410 (.019) 
Transition séparative vignette 
retard scolaire 
3.29 2.69 2.247 (.028) 
Transition séparative des élèves à 
besoins éducatifs particuliers 
3.58 2.89 2.944 (.004) 
Malaise de l’enseignant à faire 
passer un élève à besoins 
éducatifs particuliers 
3.16 2.33 2.597 (.011) 
 
Nous constatons que les enseignants de l’établissement B ont en moyenne plus d’expériences 
vécues positivement en matière d’intégration que les enseignants de l’établissement A. De 
plus, ils ont en moyenne une expérience plus positive quant à la disponibilité de l’aide. 
Concernant les représentations, les enseignants de l’établissement B sont plus positifs par 
rapport à l’intégration en général. Les enseignants de l’établissement A pensent davantage que 
l’intégration engendre du travail supplémentaire. 
Par rapport aux attitudes, les enseignants de l’établissement B sont davantage ouverts à des 
mesures intégratives (aide d’un enseignant spécialisé) lors des transitions pour les élèves 
ayant des difficultés cognitives et sociales, un retard scolaire ou des difficultés en français. 
Les enseignants de l’établissement A proposent plus facilement une solution séparative pour 
les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers en général et pour les élèves ayant un retard 
de 2 ans. De plus, les enseignants de l’établissement A se sentent plus mal à l’aise lorsqu’ils 
doivent faire passer un élève qui n’a pas atteint les objectifs scolaires. Nous pouvons donc 
valider notre hypothèse. 
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9. DISCUSSION 
9.1 Représentations et attitudes des enseignants face à 
l’intégration 
Nos résultats montrent que les attitudes des enseignants face à l’intégration des élèves ayant 
des besoins éducatifs particuliers sont influencées par leur représentation de l’intégration. 
Comme le mentionnent Bélanger (2006) et Ramel (2010), nous avons vu que les 
représentations sociales des enseignants vont influencer l’attitude qu’ils ont dans leur 
pratique. Le fait de penser que l’intégration des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers 
soit bénéfique pour l’élève et pour la classe amène l’enseignant à avoir des attitudes plus 
intégratives (Beauregard, 2006 ; Bélanger 2004, année). 
En revanche, ces attitudes ne sont pas en lien avec l’ouverture ou non à l’intégration de leur 
établissement, ce qui nuance les affirmations de Rousseau et Bélanger (2004). Nous avons 
donc dû invalider l’hypothèse qu’un établissement avec une politique intégrative encourage 
les enseignants à adopter des attitudes favorables à l’intégration. Toutefois, étant donné que 
les enseignants considèrent majoritairement leur établissement comme ouvert à l’intégration, 
il est difficile de savoir si un établissement non favorable à l’intégration pourrait influencer 
les attitudes de ses enseignants. 
Des variables plus personnelles (avoir confiance en ses capacités, se sentir compétent en 
matière d’intégration, avoir envie de se former) influencent les attitudes positives des 
enseignants comme le relèvent Bélanger & Rousseau (2003), Doudin, Curchod-Ruedi et 
Lafortune (2010) et Pulzer-Graf et Bachmann Hunziker, (2010). Nous avons constaté dans 
notre partie théorique que les enseignants désirent être davantage formés par rapport aux 
questions de l’intégration et des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers (Bélanger & 
Rousseau, 2003 ; Pulzer-Graf et Bachmann Hunziker, 2010). Notre recherche montre en effet 
que le fait de se sentir formé a une influence positive sur les attitudes. Le sentiment de 
compétence et le fait d’avoir confiance en ses capacités sont deux variables importantes pour 
accepter l’intégration comme le relèvent également Doudin, Curchod-Ruedi et Lafortune 
(2010). 
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Afin d’intégrer les élèves du premier groupe (élève présentant un polyhandicap, un trouble du 
comportement, un retard scolaire, un trouble envahissant du développement), le sentiment de 
confiance est d’autant plus important. De plus, lorsqu’il s’agit d’intégrer des élèves du 
deuxième groupe (élève présentant un handicap physique, une dyslexie, un trouble du 
langage, une déficience sensorielle), le désir de se former est d’autant plus présent. Plusieurs 
auteurs (Bélanger & Rousseau, 2003 ; Ministère de l’éducation du Québec, 1999) montrent 
que les enseignants ne souhaitent pas intégrer tous les types d’élèves. Nous voyons dans nos 
résultats que les élèves ne pouvant être intégré selon notre revue de la littérature (Bélanger & 
Rousseau, 2003) requièrent un sentiment de confiance plus important. Par contre, les 
enseignants sont plus enclins à se former pour intégrer les élèves considérés comme plus 
« faciles ». Cela peut s’expliquer par le fait qu’ils désirent moins accueillir les élèves les plus 
difficiles donc ils ne voient peut-être pas l’utilité de se former pour ces derniers. 
Si l’enseignant estime que l’intégration engendre beaucoup de travail supplémentaire, le 
placement des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers dans des classes spéciales lui 
paraît plus judicieux. Nous avons vu qu’effectivement le travail supplémentaire que demande 
une intégration est une des principales craintes des enseignants (Bélanger, 2006). Nos 
résultats montrent qu’en plus, cela est pénalisant pour les élèves intégrés (placement en 
classes spéciales). 
Lorsque les enseignants doivent choisir une orientation lors des transitions, plus ils ont une 
représentation positive, moins ils optent pour une mesure séparative. Il est intéressant de voir 
qu’une représentation positive de l’intégration ne favorise pas la continuation de l’élève en 
classe ordinaire. Toutefois, les enseignants ne vont pas choisir de séparer l’élève dans une 
structure spécialisée. Cela se confirme dans nos vignettes concernant des élèves ayant des 
difficultés cognitives et sociales ou de comportement.  
Par contre, pour les élèves ayant des difficultés de français, plus l’enseignant a une 
représentation positive, plus il favorise une solution intégrative. De nouveau, nous 
remarquons que selon le type d’élèves, l’influence n’est pas la même. Les enseignants ayant 
des représentations positives n’hésitent pas à choisir des solutions intégratives pour les élèves 
ayant des difficultés en français. Les enseignants ayant une représentation positive de 
l’intégration ne semblent pas savoir quelle mesure choisir au moment des transitions pour les 
élèves ayant par exemple un problème de comportement. Le fait qu’il n’y ait pas de 
corrélation significative entre les représentations et les attitudes en matière de transition 
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concernant les élèves ayant un retard de 2 ans nous laisse penser que la représentation de 
l’enseignant face à l’intégration n’influence pas le choix de la solution. 
9.2 Influence du contexte 
Nos résultats montrent que plus le degré dans lequel les enseignants interviennent est élevé, 
moins ils recourent à des mesures séparatives lors des transitions. Nous avons d’abord été 
surprises de ce résultat, car il ne correspond pas à la base de notre questionnement et à ce que 
nous observons chacune dans notre pratique. Nous pensions que les enseignants primaires 
seraient moins séparatifs que les enseignants du secondaire, comme le relèvent certains 
auteurs (Bélanger, 2004 ; Pulzer-Graf, 2014). Toutefois, nous émettons deux hypothèses 
explicatives quant à ce résultat.  
Premièrement, plus le degré d’enseignement est bas, moins une sélection antérieure a pu être 
possible. En effet, en première année primaire, tout élève peut en principe intégrer l’école de 
son quartier. Lorsque les situations sont inadaptées au cursus ordinaire, les enseignants vont le 
signaler. Plus on avance dans la scolarité et plus les objectifs deviennent pointus, plus les 
enseignants hésitent à maintenir l’élève concerné dans le cursus ordinaire. L’écart entre 
l’élève ayant des besoins éducatifs particuliers et ses pairs se creuse en effet.  
Deuxièmement, nous avons comparé deux établissements qui n’ont pas de lien entre eux. En 
effet, les élèves de l’établissement A continuent leur scolarité essentiellement dans 
l’établissement C, tandis que l’établissement B accueille ceux de l’établissement D. 
L’établissement C n’offrent pas forcément les mêmes prestations que l’établissement B en 
matière d’intégration, ce qui peut inciter les enseignants de l’établissement A à privilégier les 
mesures séparatives avant l’entrée de l’élève intégré au secondaire.  
L’accès facilité aux aides lors des expériences antérieures n’influence pas directement les 
représentations et les attitudes, mais il contribue à vivre l’intégration de manière positive. Le 
fait d’avoir vécu une expérience positive en matière d’intégration influence favorablement les 
représentations et les attitudes des enseignants, comme le relève également Beauregard 
(2006). Par contre, à l’instar du constat fait par Ramel et Lonchampt (2009), plus les 
enseignants sont âgés, moins leurs représentations en matière d’intégration sont positives. 
Nous ne sommes pas surprises par ce résultat, car les enseignants qui sont les plus âgés et qui 
ont le plus d’expérience n’ont pas été formés et préparés à accueillir des élèves ayant de telles 
difficultés. Leur pratique est considérablement remise en question. Nous avons d’ailleurs vu 
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que le changement de pratique était une de leur principale crainte (Ramel & Benoit, 2011). 
Nous avions ainsi mis en avant que les enseignants ayant entre 6 et 15 ans d’expérience sont 
les moins favorables à l’intégration (Ramel & Lonchampt, 2009). Nos résultats laissent 
supposer que les enseignants plus âgés ont peut-être vécu des expériences négatives par 
rapport aux élèves ayant des besoins éducatifs particuliers du fait que toutes les mesures 
d’aide actuelles n’étaient pas disponibles. 
Nous constatons que les enseignants de l’établissement B ont en moyenne plus d’expériences 
vécues positivement en matière d’intégration que les enseignants de l’établissement A. De 
plus, ils ont en moyenne une expérience plus positive quant à la disponibilité de l’aide. Les 
résultats sur les représentations montrent également que les enseignants de l’établissement A 
pensent davantage que l’intégration engendre du travail supplémentaire. De nouveau, le fait 
que les établissements ne soient pas directement reliés pourrait expliquer les résultats. Les 
enseignants de l’établissement B vivent mieux l’intégration du fait qu’ils reçoivent des élèves 
déjà « sélectionnés », les situations les plus lourdes ayant déjà été écartées du cursus 
ordinaire. De plus, des mesures ont déjà été mises en place pour les élèves ayant des besoins 
éducatifs particuliers depuis le début de leur scolarité. Lors de certaines transitions, il suffit 
théoriquement de remplir à nouveau un formulaire pour l’élève ayant des besoins éducatifs 
particuliers afin de bénéficier de la même mesure mise en place jusqu’à lors. L’inspecteur en 
charge du dossier connaît déjà la situation et l’élève, et les rapports des spécialistes sont déjà 
en sa possession, ce qui rend la décision plus facile et plus rapide. Toutefois, selon la 
disponibilité des enseignants spécialisés travaillant au cycle suivant, ces mesures sont parfois 
diminuées voire supprimées. 
D’ailleurs, nos résultats montrent que, concernant les représentations, les enseignants de 
l’établissement B sont plus positifs par rapport à l’intégration en général. De plus, nous 
pensons qu’il se peut que les enseignants du secondaire voient un bénéficie supplémentaire et 
pas des moindres à l’intégration des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers, celui 
d’obtenir un certificat de fin d’études, bénéfice trop éloigné pour les enseignants du primaire 
(Rousseau, Tétreault, Bergeron, & Carignan, 2007). 
Par rapport aux attitudes, les enseignants de l’établissement B recourent davantage à des 
mesures intégratives (aide d’un enseignant spécialisé) lors des transitions pour les élèves 
ayant des difficultés cognitives et sociales, un retard scolaire ou des difficultés en français. 
Les enseignants de l’établissement A proposent plus facilement une solution séparative pour 
les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers en général et pour les élèves ayant un retard 
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de 2 ans. De plus, les enseignants de l’établissement A se sentent plus mal à l’aise lorsqu’ils 
doivent faire passer un élève qui n’a pas atteint les objectifs scolaires. Nous voyons 
clairement que les enseignants du primaire ont des craintes par rapport à la suite de la 
scolarité des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers et se sentent mal à l’aise de faire 
passer un élève n’ayant pas atteint les objectifs (Paré, 2012). Ces deux éléments influencent 
donc leur choix en matière de transition vers des mesures séparatives. Les enseignants du 
secondaire accueillent des élèves qui sont déjà bien entourés et intégrés, il est donc 
certainement plus difficile pour eux de les retirer de l’ordinaire après tout ce parcours 
effectué.  
9.3 Constats généraux 
Concernant les participants ayant répondu à notre questionnaire, nous avons remarqué que 
certaines catégories sont peu représentées dans notre échantillon : les personnes qui 
enseignent dans les degrés 5-6P, celles du secondaire enseignant une branche du groupe 3 
(musique, arts visuels, travaux manuels, ACT, éducation physique) et celles ayant peu 
d’années d’expérience. Les enseignants du groupe 3 et ceux ayant peu d’années d’expérience 
se sentent probablement moins concernés par le sujet. En effet, les enseignants du groupe 3 
ont peu d’heures avec les élèves et ils n’ont en général pas de maîtrise de classe. Les 
enseignants ayant peu d’expérience n’ont peut-être pas eu encore l’occasion de vivre assez de 
situations pour pouvoir se prononcer. Nous ne comprenons pas pourquoi les enseignants des 
degrés 5-6P se sont si peu mobilisés, d’autant plus qu’ils sont acteurs de la transition qui nous 
intéressait le plus. 
Par contre, les enseignants âgés de 31 à 40 ans sont surreprésentés (le double des autres 
groupes). Ceci nous questionne, car il est probable que ce groupe soit aussi celui qui a une 
expérience allant de 6 à 15 ans, par conséquent nous devrions trouver une moins grande 
proportion favorable à l’intégration. 
La majorité de notre échantillon sont des femmes et il y a également peu de participants 
travaillant à temps plein. Nous nous demandons si le résultat concernant la surcharge de 
travail n’est pas dû au fait que sur l’établissement A, il n’y a quasiment que des femmes qui 
ont répondu, alors que pour l’établissement B, un bon tiers sont des hommes, ces derniers 
n’ayant pas ces craintes. Cela rejondrait l’hypothèse émise également par Ramel et 
Lonchampt (2009) sur la multiplication des tâches éducatives scolaires et familiales. 
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Nous avons vu qu’une des caractéristiques qui ressort le plus concerne l’intégration selon le 
type d’élèves. Même si certains résultats paraissent évidents d’autres nous ont surpris. En 
effet, nous envisageons bien qu’un élève présentant un problème de comportement dérange 
davantage la classe qu’un élève dyslexique. Par contre, nous ne nous attendions pas à ce que 
l’intégration d’un élève polyhandicapé pose autant de difficultés aux enseignants. Toutefois, 
en discutant de manière informelle avec certains de nos collègues, nous nous sommes rendues 
compte que le souci majeur se situe au niveau pratique (sortie de classe, piscine, camp, 
animations, accès à l’école difficile voire impossible, … ). Il serait intéressant d’approfondir 
les recherches sur les difficultés qu’engendre l’intégration de ce type d’élèves.
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10. CONCLUSION 
10.1 Considérations personnelles 
Nous retenons de cette recherche que les enseignants ont pour la plupart une représentation 
positive de l’intégration alors que nous pensions que les résultats seraient beaucoup plus 
mitigés dans ce domaine. Nos propres représentations sont donc probablement biaisées par le 
fait que les enseignants viennent vers nous lorsqu’ils ont un problème et non pour nous 
rapporter des bénéfices concernant l’intégration. Par contre, les résultats montrent que c’est 
avant tout le type d’élèves qui a une influence positive ou négative sur les représentations de 
l’intégration, nous le vivons également au quotidien. Nous-mêmes rencontrons plus de 
difficultés avec des élèves ayant par exemple un trouble du comportement qu’un élève 
présentant une dyslexie. Cela est dû au peu de périodes disponibles par élève et à la difficulté 
de mettre en place un projet efficace et de faire accepter l’élève par la classe (enseignants et 
pairs). 
Notons que cette recherche s’est faite sur un sujet en pleine évolution. Lors de la lecture des 
résultats, il faut tenir compte du fait que les lois subissent actuellement des modifications. De 
plus, les établissements de l’étude sont en train d’être divisés en de nouveaux établissements. 
Cette recherche ne donnerait donc pas les mêmes résultats si elle avait été réalisée il y a 6 ans 
par exemple ou si on la reproduisait dans une dizaine d’années. 
Nous avons trouvé cette recherche particulièrement intéressante et pertinente pour notre 
travail en tant que renfort pédagogique. Elle nous a permis de mieux comprendre les 
représentations, les attentes et les difficultés de nos collègues enseignants ordinaires. Ainsi, 
nous pourrons tenir compte de ces paramètres lors de nos futures collaborations. Nos propres 
représentations ayant évoluées, nous nous rendons compte que ce sujet est chargé de 
complexité. 
10.2 Limites 
Nous aimerions mettre en avant certaines limites qui nous sont apparues. Tout d’abord, il se 
peut que notre questionnaire ait été un peu long à remplir étant donné qu’un certain nombre 
d’enseignants ont arrêté avant la fin. Parfois il ne manquait que trois questions pour terminer 
le questionnaire, ce qui nous fait plus penser à une lassitude qu’à un désintérêt de leur part. 
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Une autre limite est liée au faible taux de participation des enseignants des degrés 5-6H. De ce 
fait, la validation ou non de nos hypothèses peut s’avérer biaisée surtout en ce qui concerne 
les questions de transition. Nous avons envoyé notre questionnaire en même temps que le 
bouclement des notes de l’établissement A ce qui peut expliquer qu’il y a une faible 
proportion de participation par rapport à l’établissement B. C’est peut-être une des raisons 
pour lesquelles les enseignants de 6H n’ont pas pris la peine de répondre, car la fin de l’année 
scolaire est d’autant plus chargée du fait que les élèves quittent l’établissement l’année 
suivante. 
La limite la plus importante concerne finalement les vignettes de notre questionnaire et plus 
précisément le choix des mesures pour chacun des types d’élèves. En effet, nous pensons qu’il 
aurait été plus judicieux de ne pas proposer une échelle de Likert pour chacune des 
propositions mais plutôt de demander à chacun de choisir les solutions par ordre de préférence 
(1 pour la mesure qu’ils jugent la plus appropriée jusqu’à 5 pour la mesure qu’ils jugent la 
moins appropriée). Ceci nous aurait permis de réellement voir quelle orientation les 
enseignants privilégient lors des transitions. En effet, lors d’un réseau par exemple, même si 
plusieurs propositions sont envisagées, un choix doit finalement être pris. 
10.3 Ouvertures 
Nous pensons qu’il serait intéressant d’élargir cette recherche à d’autres établissements afin 
de voir par exemple si l’ouverture de ces derniers aurait une influence sur les attitudes. En 
effet, comparer des établissements ayant une politique ouverte et fermée envers l’intégration 
permettrait de voir si la variable de la politique intégrative de l’établissement a un effet 
significatif. 
De plus, il serait opportun de choisir des établissements qui sont directement en lien, l’un 
accueillant les élèves de l’autre. Ceci permettrait d’étudier les représentations des enseignants 
en fonction de ce qu’il y a réellement avant et de ce qui vient après. Par exemple, cela 
permettrait de savoir si le choix des mesures séparatives lors de la transition est expliqué par 
le manque ou non de mesures disponibles dans l’établissement suivant. 
Selon les enseignants ayant testé préalablement notre questionnaire, les vignettes étaient ce 
qui leur permettaient de mieux se situer. Il serait donc intéressant d’en proposer davantage et 
avec d’autres types de handicap, car elles nous permettent de nous rendre compte des réelles 
attitudes en matière de choix de mesures lors de la transition. 
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Nous pourrions également envisager une continuité plus qualitative, en suivant de réelles 
situations d’élèves pour se rendre compte des enjeux lors des transitions. Nous pourrions par 
exemple, rechercher des informations sur nos anciens élèves pour se rendre compte de leur 
parcours scolaire et des moments clés qui pourraient ressortir. 
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14. ANNEXES 
14.1 Annexe I (questionnaire) 
Merci de votre participation à notre sondage. Votre avis nous est précieux. 
Merci de compléter ce questionnaire jusqu'à la fin, cela ne vous prendra que 10-15 minutes de 
votre temps. 
Dans ce questionnaire, lorsque nous parlons d'élèves ayant des besoins éducatifs 
particuliers/élèves intégrés, nous entendons : des élèves qui suivent une scolarité ordinaire, 
dans une classe régulière mais qui ont des besoins spécifiques. 
 
1. Etes-vous ? 
Menu déroulant 
- homme 
- femme 
 
2. Quel âge avez-vous ? 
Menu déroulant : 
- moins de 31 ans 
- 31 à 40 ans 
- 41 à 50 ans 
- 51 et plus 
 
3. Quelle(s) formation(s) avez-vous suivie(s) ? 
 Cases à cocher 
- enseignant primaire (1-8H) 
- enseignant secondaire I (7-11H) 
- enseignant secondaire II 
- enseignant spécialisé 
- en formation (indiquez ci-dessus le degré)  
- sans formation dans l’enseignement 
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4. Combien d’années d’expérience dans l’enseignement avez-vous ? 
Cases pour mettre le nombre d’année 
 
5. Dans quel établissement enseignez-vous ? 
 Menu déroulant 
- Etablissement de Prélaz 
- Etablissement d’Isabelle-de-Montolieu 
 
6. Quel est votre taux d’activité (en pourcentage) ? 
Cases pour mettre le pourcentage 
 
7. Dans quel degré enseignez-vous principalement ? :  
Cases pour chacun pour mettre le nombre de périodes à côté de chaque cycle : 
- 1-2Hpassez à la question 9 
- 3-4Hpassez à la question 9 
- 5-6Hpassez à la question 9 
- 7-8H 
- 9-10-11H 
 
8. Quel(s) groupe(s) de branche(s) enseignez-vous? 
  Cases à cocher : 
- Groupe 1 (français, maths, allemand, sciences, OS) 
- Groupe 2 (Histoire, géographie, anglais) 
- Groupe 3 (musique, arts visuels, travaux manuels, ACT) ou éducation 
physique 
 
9. Avez-vous déjà eu un élève ayant des besoins éducatifs particuliers dans votre 
classe? (élève nécessitant une prise en charge et des ressources sortant de 
l’ordinaire):  
Cases à cocher : 
- oui 
- non passez à la question 12 
 
 Annexes 89 
10. Combien d’élèves ayant des besoins éducatifs particuliers ont été intégrés dans 
votre classe depuis que vous enseignez ? 
 Case pour mettre le nombre 
 
11. Veuillez indiquer si vous êtes globalement d’accord avec les affirmations 
suivantes (de 1 = pas du tout d’accord à 5 = tout à fait d’accord) : 
- J’ai eu de l’aide pour ce/ces élève(s) sans avoir besoin de la demander. 
- J’ai obtenu de l’aide pour ce/ces élève(s) dès que je l’ai demandée. 
- Je n’ai pas eu besoin d’aide pour ce/ces élève(s) 
- J’ai pu tirer parti de l’aide mise en place pour ce/ces élève(s). 
- J’ai trouvé cette/ces intégration(s) positive(s). 
 
12. Indiquez la fréquence des ressources ci-dessous que vous avez expérimentées (de 
1 = jamais à 5 = très souvent) : 
- appui hors de la classe 
- intervention en classe d’un aide à l’enseignant 
- intervention en classe d’un enseignant spécialisé 
- intervention en classe d’un enseignant ordinaire 
- conseil par un enseignant spécialisé hors temps de classe 
 
13. Veuillez indiquer si vous êtes d’accord avec les affirmations suivantes (de 1 = pas 
du tout d’accord à 5 = tout à fait d’accord). Afin de poursuivre leur scolarité 
dans le cycle suivant, les élèves intégrés doivent en général bénéficier : 
- d’aucun soutien. 
- d’un soutien par un enseignant spécialisé. 
- d’un maintien préalable dans le même cycle (redoublement) 
- d’une classe à effectif réduit (développement, classe verte,...) 
- d’une classe d’enseignement spécialisé intégrée à l’établissement. 
- d’une école ou institution spécialisée. 
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14. Selon vous, les mesures suivantes sont-elles disponibles dans votre établissement 
(de 1 = pas du tout disponibles à 5 = toujours disponibles) ? 
- appui 
- GIP (groupe d’intervention pédagogique) 
- CIF (cours intensif de français) 
- classe spécialisée dans l’établissement 
- aides à l’enseignant qui interviennent en classe 
- enseignants spécialisés qui interviennent en classe 
 
15. Etes-vous d’accord d’intégrer dans votre classe (de 1 = pas du tout d’accord à 5 
tout-à-fait d’accord) 
- un élève ayant le même âge que ses camarades mais présentant un retard 
scolaire de 2 ans 
- un élève ayant le même âge que ses camarades présentant un léger retard 
scolaire (moins de 2 ans) 
- un élève présentant un trouble important du comportement 
- un élève présentant une dyslexie-dysorthographie (trouble de la lecture-
écriture) 
- un élève présentant un trouble envahissant du développement (par exemple, 
autisme) 
- un élève polyhandicapé (déficience intellectuelle très importante) 
- un élève présentant un trouble du langage 
- un élève présentant un handicap physique 
- un élève présentant un trouble sensoriel (aveugle, sourd, …) 
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16. Veuillez indiquer votre niveau d’accord avec les affirmations suivantes (de 1 = 
pas du tout d’accord à 5 = tout à fait d’accord) : 
- Mon établissement me paraît ouvert à l’intégration scolaire. 
- L’intégration permet à l’élève ayant des besoins éducatifs particuliers 
d’acquérir des compétences sociales 
- Je dois adapter mon enseignement lorsque je m’adresse à un élève ayant des 
besoins éducatifs particuliers 
- Les élèves de la classe sont plus tolérants et ouverts lorsqu’un élève ayant des 
besoins éducatifs particuliers est intégré dans leur classe. 
- Je devrais pouvoir faire passer dans le cycle suivant un élève qui n’a pas la 
moyenne 
- J’aimerais recevoir une formation par rapport aux caractéristiques et besoins 
des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers. 
 
17. « Un de vos élèves a le même âge que ses camarades, mais il n’atteint pas les 
objectifs de base du programme scolaire de son année. Il a un programme adapté 
avec des objectifs correspondant à deux années de moins, mais qu’il maîtrise. Il a 
un comportement exemplaire en classe et de bonnes relations avec ses 
camarades ». Sachant que cet élève est à la fin d’un cycle, êtes-vous d’accord avec 
les orientations suivantes (de 1 = pas du tout d’accord à 5 = tout à fait d’accord) ? 
- Il continue sa scolarité dans le cycle suivant sans aucun soutien. 
- Il continue sa scolarité dans le cycle suivant avec le soutien d’un enseignant 
spécialisé. 
- Il est maintenu dans le même cycle (redoublement) 
- Il continue sa scolarité dans une classe à effectif réduit (développement, classe 
verte,...) 
- Il continue sa scolarité dans une classe d’enseignement spécialisé intégrée à 
l’établissement. 
- Il continue sa scolarité dans une école ou institution spécialisée. 
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18. Veuillez indiquer votre niveau d’accord avec les affirmations suivantes (de 1 = 
pas du tout d’accord à 5 = tout à fait d’accord) : 
 
- Il est possible d’intégrer tous les élèves dans une classe ordinaire 
- Seuls certains élèves peuvent être intégrés dans une classe ordinaire. 
- Pour aider un élève, la meilleure solution est de le retirer de la classe (appui) 
- Un élève ayant des besoins éducatifs particuliers intégré dans une classe 
ordinaire ralentit le rythme de la classe 
- Un élève n’ayant pas atteint les objectifs du programme scolaire de son cycle 
doit aller dans une classe spéciale 
- J’ai des compétences dans le domaine de l’intégration scolaire 
 
19. « Un de vos élèves présente de grandes difficultés sur le plan cognitif et social. Il 
commence tout-de-même à nouer des liens avec ses camarades qui l’apprécient 
beaucoup. Bien évidemment, il n’a pas les capacités pour suivre un programme 
scolaire ordinaire ». Sachant que cet élève est à la fin d’un cycle, êtes-vous 
d’accord avec les orientations suivantes (de 1 = pas du tout d’accord à 5 = tout à 
fait d’accord) ? 
- Il continue sa scolarité dans le cycle suivant sans aucun soutien. 
- Il continue sa scolarité dans le cycle suivant avec le soutien d’un enseignant 
spécialisé. 
- Il est maintenu dans le même cycle (redoublement) 
- Il continue sa scolarité dans une classe à effectif réduit (développement, classe 
verte,...) 
- Il continue sa scolarité dans une classe d’enseignement spécialisé intégrée à 
l’établissement. 
- Il continue sa scolarité dans une école ou institution spécialisée. 
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20. Veuillez indiquer votre niveau d’accord avec les affirmations suivantes (de 1 = 
pas du tout d’accord à 5 = tout à fait d’accord) : 
- Je ne désire pas recevoir d’élèves ayant des besoins éducatifs particuliers dans 
ma classe 
- L’intégration d’un élève ayant des besoins éducatifs particuliers engendre du 
travail supplémentaire 
- L’intégration d’un élève ayant des besoins éducatifs particuliers a des 
bénéfices sur l’ensemble de la classe 
- Faire passer un élève qui n’atteint les objectifs me met mal à l’aise par rapport 
à mes collègues du cycle suivant. 
- J’ai la formation nécessaire pour modifier les tâches afin qu’elles 
correspondent aux besoins des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers  
- Les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers ont une meilleure estime 
d’eux-mêmes lorsqu’ils sont inclus dans une classe ordinaire 
 
21. « Un de vos élèves a de bonnes capacités scolaires, même si sa moyenne ne les 
reflète pas et qu’il est tout juste en échec. Il ne veut rien faire et embête sans arrêt 
ses camarades en perturbant les cours ». Sachant que cet élève est à la fin d’un 
cycle, êtes-vous d’accord avec les orientations suivantes (de 1 = pas du tout 
d’accord à 5 = tout à fait d’accord) ? 
- Il continue sa scolarité dans le cycle suivant sans aucun soutien. 
- Il continue sa scolarité dans le cycle suivant avec le soutien d’un enseignant 
spécialisé. 
- Il est maintenu dans le même cycle (redoublement) 
- Il continue sa scolarité dans une classe à effectif réduit (développement, classe 
verte,...) 
- Il continue sa scolarité dans une classe d’enseignement spécialisé intégrée à 
l’établissement. 
- Il continue sa scolarité dans une école ou institution spécialisée. 
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22. Veuillez indiquer votre niveau d’accord avec les affirmations suivantes (de 1 = 
pas du tout d’accord à 5 = tout à fait d’accord) : 
- Les élèves ayant des besoins éducatifs particuliers doivent être placés dans des 
classes spéciales 
- Une aide est indispensable pour toute intégration d’élève ayant des besoins 
éducatifs particuliers 
- Il est difficile de justifier les modifications apportées au programme d’un élève 
ayant des besoins éducatifs particuliers aux autres élèves de la classe 
- Un élève n’ayant pas atteint les objectifs de base du programme scolaire de son 
cycle doit redoubler 
- L’intégration permet à l’élève ayant des besoins éducatifs particuliers 
d’acquérir des compétences scolaires  
 
23. Vous sentez-vous confiant-e dans la perspective d’accueillir l’année prochaine 
dans votre classe (de 1 = pas du tout confiant-e à 5 = tout à fait confiant-e) 
- un élève ayant le même âge que ses camarades mais présentant un retard 
scolaire de 2 ans 
- un élève ayant le même âge que ses camarades présentant un léger retard 
scolaire (moins de 2 ans) 
- un élève présentant un trouble important du comportement 
- un élève présentant une dyslexie-dysorthographie (trouble de la lecture-
écriture) 
- un élève présentant un trouble envahissant du développement (par exemple, 
autisme) 
- un élève polyhandicapé (déficience intellectuelle très importante) 
- un élève présentant un trouble du langage 
- un élève présentant un handicap physique 
- un élève présentant un trouble sensoriel (aveugle, sourd, …) 
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24. « Un de vos élèves a de grandes difficultés en français, il n’atteint pas les objectifs 
du programme dans cette branche sans adaptations. En revanche, il est très bon 
en mathématiques et atteint largement les objectifs ». Sachant que cet élève est à 
la fin d’un cycle, êtes-vous d’accord avec les orientations suivantes (de 1 = pas du 
tout d’accord à 5 = tout à fait d’accord) ? 
- Il continue sa scolarité dans le cycle suivant sans aucun soutien. 
- Il continue sa scolarité dans le cycle suivant avec le soutien d’un enseignant 
spécialisé. 
- Il est maintenu dans le même cycle (redoublement) 
- Il continue sa scolarité dans une classe à effectif réduit (développement, classe 
verte,...) 
- Il continue sa scolarité dans une classe d’enseignement spécialisé intégrée à 
l’établissement. 
- Il continue sa scolarité dans une école ou institution spécialisée. 
 
Merci pour votre participation à ce questionnaire. 
 
 
 RESUME 
Les représentations, opinions et attitudes des enseignants ordinaires peuvent-elles favoriser la 
continuation de l'intégration lors des moments de transition ? En quoi le contexte de notre 
pratique et en particulier de l’établissement dans lequel nous exerçons influence-t-il ces 
représentations et ces attitudes?  
Nos pratiques différant entre le primaire et le secondaire selon les difficultés des élèves à 
intégrer, les enseignants les accueillant, les types de mesures à disposition, l’ouverture de 
l’établissement à l’intégration et d’autres facteurs liés au contexte, nous voulions approfondir 
ce sujet. Étant donné que la collaboration avec les enseignants ordinaires tient une part plus 
qu’importante dans notre quotidien, nous avons privilégié l’étude de leurs représentations et 
attitudes, en lien avec leurs expériences lors destransitions, moments-clés pour la suite de la 
scolarité des élèves.  
Nos hypothèses portent sur l’influence que les représentations des enseignants ont sur les 
attitudes qu’ils adoptent face à un élève intégré. Ces attitudes ont particulièrement  leur 
importance lorsqu’il s’agit de décider si l’élève doit poursuivre sa scolarité dans une classe 
ordinaire ou une classe spéciale. Pour vérifier nos hypothèses, nous avons fait passer un 
questionnaire aux enseignants de nos deux établissements et les résultats ont parfois remis en 
question nos propres représentations. 
Nos résultats montrent que les enseignants ont en général des représentations et des attitudes 
favorables envers l’intégration, mais sous certaines conditions. Avoir une représentation 
positive de l’intégration favorise par ailleurs des attitudes intégratives lors des moments de 
transition. Toutefois, ces attitudes sont fortement influencées par les types de difficultés que 
rencontre l’élève. Finalement, tous s'accordent à dire que l’intégration demande des mesures 
spéciales et une majorité relèvent également la nécessité d’une formation adaptée. 
 
Mots-clés : Transition, Intégration, Représentations, Attitudes, Enseignants, Elèves, 
Besoins éducatifs particuliers 
